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Le 

-logement 

a remis en 2011 un document comportant une série de recommandations sur « les améliorations à 

apporter à la connaissance et à la mesure » de ce phénomène. Ce rapport propose d'engager un 

travail de qualification et de quantification du coût économique et social du mal-logement en France. 

tenue du « coût économique et social» du mal-logement, une 

revue de la littérature française et étrangère a été établie. Cette dernière rend compte, de manière 

approfondie, des méthodologies susceptibles de documenter le coût économique et social du mal-

logement. 

Une fois désignées les composantes du mal-

suscept

être menés ont été identifiées en fonction de la connaissance et des données disponibles. De même, 

une identification des domaines impactés par le mal-logement (santé, éducation, emploi) a été 

mal-

logement étudiées (sur occupation, contrainte budgétaire dépassée, précarité énergétique, habitat 

dégradé) en distinguant celles dont le coût est directement mesurable, compte tenu des données et 

des travaux existants, de celles pour lesquelles il conviendrait de construire une information chiffrée 

plémentaires.
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PRÉAMBULE 

Selon la Fondation Abbé Pierre, la France comptait en 2014 plus 3,5 millions de mal logés. En 

intégrant à ces chiffres les ménages fragilisés dans leurs conditions de logement, ce sont ainsi près 

n, à des situations de logement 

anormales.  

 mal-logement », de 

nombreux rapports et de multiples études se sont attelées, depuis maintenant plusieurs années, à le 

qualifier et le quantifier. Poursuivant cet objectif, un groupe de travail du Conseil national de 

-logement à partir du 

la qualité du 

mal-logement reste complexe. 

èlera pas à étudier exhaustivement 

mal-logement

e saturnisme ne seront ici pas étudiées. 

Une fois explicités et débattus les coûts directement imputables aux situations de mal-

logement 

mal-logement 

mal-logement sur ces champs 

 et économétriques fournissent des 

sur les conditions de vie des ménages français. 

Dans une dernière partie, nous reviendrons sur les investissements à réaliser pour enrayer les 

du mal-logement

modèle de mobilité résidentielle basé sur le parc de logement existant et la production de nouveaux 

logements. 
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Partie 1  

ÉVALUATION DES COÛTS DIRECTS DU MAL-LOGEMENT 

Les coûts directement imputables aux situations de mal-logement sont de natures relativement 

diverses. En effet, les coûts publics inscrits au titre du programme n° 177 de la loi de finance au titre 

 

des coûts imputables directement aux situations de mal-logement

mme 

n°177.  

mal-

logement. Par exemple, les aides personnelles au logement (APL, ALS, AFS) ont pour objectif de 

solvabiliser les ménages les plus modestes confrontés à des dépenses en logement trop élevées. Ces 

aides, q  

mal-logement au titre de la contrainte 

budgétaire. De même, conditionnées à des caractéristiques de dignité du logement, elles visent aussi 

être affecté au coût économique et social du mal-logement.  

De la même 

sociaux ou intermédiaires, mais également les différentes aides aux travaux de rénovation des 

 modestes 

tout en luttant contre les conditions de logement dégradées. Les aides à la pierre adressées au secteur 

de la construction sociale, et dans une moindre mesure au secteur privé intermédiaire, pourraient 

donc légitimement être, tout du moins en partie, comptabilisées comme coût économique et social 

du mal-logement   

Enfin, dans la même optique, le programme national de rénovation urbaine (PNRU), dont le 

coût estimé pour la période 2004-

logiquement considérée comme coût de réparation ou de lutte contre le mal-logement. 

Evidemment, ces postes budgétaires constituent en priorité une contribution à la production 

de service de logement. On ne peut donc pas les affecter entièrement et unilatéralement au 

traitement du mal-logement. A cet égard leur impact positif sur la qualité du logement constitue 
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I. PROGRAMME 177  

Le programme 177, intitulé « 

vulnérables 

garant  

prise en charge des ménages exclus du parcours résidentiel. Cette charge regroupe à la fois la prise 

 

 

 ; Hébergement et logement adapté ; Conduite et animation des politiques 

ents (accès des personnes sans abri à 

un logement décent, pérenne et adapté à leur situation 

au logement ; éviter les situations de rupture amenant à la perte du logement). 

 milliard 

 :  

1. Action n° 11  

budgétaires :  

€  

fixe conce

personnes âgées sont constituées principalement, de la prise en charge des frais de séjour en 

 pour ces bénéficiaires, des 

-  

 

Actions de prévention €  

Les crédits du programme permettent principalement de financer, en partenariat avec la 

Caisse nationale des allocations familiales, le fonctionnement des aires d'accueil des gens du voyage. 
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2. Action n° 12 : « Hébergement et logement adapté »  

g

gétaires :  

La veille sociale : 89 M€ 

La veille sociale permet de connaître et soutenir les personnes sans abri en établissant un 

premier contact et un premier accueil, en leur proposant des aides matérielles (douche, vestiaire, 

entales qui 

t 

des personnes sans domicile.  

 : 389 M€  

les 

personnes sans domicile. Ces dispositifs accueillent tous les publics sans condition autre que le fait 

rupture récente, grands exclus, travailleurs pauv

ou d'une 

avorisant leur 

autonomisation.  

ertion sociale (CHRS) : 623 M€  

grande difficulté en vue de leur permettre de recouvrer leur autonomie. Ils assurent plusieurs 

-ci : l'accueil et 

 ; l'hébergement et le logement, individuel ou collectif, en 

regroupé ou en diffus ; le soutien et l'accompagnement social dans ou en dehors des murs de 

atisfaisantes dans les dispositifs sociaux et 

publics habituels.  

Les dispositifs développant des modes de logements adaptés : 199 M€  

Ces modes de logement accompagnés ou adaptés sont destinés aux personnes dont la 

utonomie nécessaire pour occuper un logement ordinaire 
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défavorisés, les maisons relais et pens

gestion locative sociale. 

 

défavorisées : 39,2 M€  

re des personnes 

(CHRS). Elle est destinée à couvrir, au moins partiellement, le loyer et les charges. Elle est forfaitaire, 

selon un barème variant en fonction de la taille du logement et de son implantation (3 zones).  

€  

à bail des logements du parc privé et à les sous-louer à un tarif social à des ménages défavorisés, 

différentiel entre un loyer social et le prix du marché (en sous location), ainsi que les charges de 

fonctionnement des opérateurs (prospection, prise à bail, gestion sociale, équipement des 

ial des ménages bénéficiaires.  

Les maisons-relais et pensions de famille : 80,4 M€  

Structures de taille réduite comportant une vingtaine de logements, alliant logements privatifs 

de durée de personnes en forte exclusion sociale. Forme de logement autonome, les maisons-relais 

et les pensions de famille offrent un cadre de vie convivial et chaleureux, grâce à la présence 

 

€  

sociales, nouvelles ou issues de la transformation des foyers de jeunes travailleurs (FJT) ou des foyers 

de travailleurs migrants (FTM), dans le cadre du plan de traitement des FTM, à mettre en place les 

dépenses adaptées aux besoins des personnes accueillies (accueil, média  

rgement et insertion) : 10,7 

M€ 

Le soutien financier aux fédérations locales des centres sociaux : 400 000 €  

La contribution au fonds de coopération de la jeunesse et de 

(FONJEP) : 4,7 M€  
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II. AUTRES COÛTS DIRECTS 

 

partie des coûts imputables directement aux situations de mal-logement. Ainsi, le programme 109 

durablement. En 2014, le montant tot

ressources modestes à faire face à leurs dépenses, et en les accompagnant dans leurs démarches 

pour 

par la loi n° 2007-

ménages modestes à faire face à leurs dépenses de logement, les aides dites « à la personne », qui 

constituent le principal poste budgétaire de la politique du logement, sont ciblées sur les ménages 

aux ressources les plus modestes, i.e. les 3 premiers déciles de revenus. Elles ont pour effet de réduire 

le reste à charge des dépenses de logement, que ces ménages soient locataires ou accédant à la 

propriété.  

leur permettant ainsi de réduire, dans le secteur locatif comme dans le secteur de l'accession, leurs 

de ces aides pouvant être affectée directement à la lutte contre le mal-logement (contrainte 

budgétaire et habitat insalubre
1
) semble complexe sans exploitation précise des données de la CAF, 

-ci pourraient constituer un coût budgétaire directement imputable 

mal-logement. 

Avec la garantie des risques locatifs (GRL), le programme 109 participe également à faciliter 

critères habituellement retenus par les bailleurs du parc privé, exclut de fait du marché de la location. 

La g au logement au plus grand 

des assureurs adhérant au dispositif. Le coût budgétaire affecté à cette garantie des loyers était en 

. 

soit sociaux ou intermédiaires, mais également les différentes aides aux travaux de rénovation des 

plus modestes en luttant contre les conditions de logement dégradées. Les aides à la pierre adressées 

au secteur de la construction sociale, et dans une moindre mesure au secteur privé intermédiaire, 

pourraient donc légitimement être, tout du moins en partie, comptabilisées comme coût 

économique et social du mal-logement

 

                                                           
1.  
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Le secteur locatif social a quant à lui bénéficié s 

de logements, 

de propriété occ

 

Dans la même optique, le programme national de rénovation urbaine (PNRU), dont 

l estimé pour la période 2004-2012 était de 

chiffrer, qui en résulte pourrait donc être logiquement considérée comme coût de réparation ou de 

lutte contre le mal-logement. 

Pour mesurer efficacement la part de la dépense générale en faveur du logement imputable à 

la lutte contre le mal-logement il faudrait tenir compte de la non linéarité de la relation entre 

dépenses pour le logement et mal-logement 

mal-logement. La conséquence serait plus vraisemblablement 

une réduction des autres postes de la consommation des plus modestes. A contrario, la suppression 

complète des aides au logement conduirait certainement à une explosion des situations de mal-

logement.  

mal-logement il faudrait donc 

pas actuellement, nous mentionnons ici que la probable existence de ces coûts directs « annexes » 

sans parvenir toutefois à un chiffrage précis de ces derniers.  

de mal-logement -à-dire ceux pour lesquels la résolution complète des situations de mal-

logement engendrerait de facto leur disparition, parait à ce stade complexe compte tenu de la non 

modèle permettant mal-logement à la dépense publique, il apparait malgré 

tout clairement de cette partie I que les coûts économiques et sociaux directs du mal-logement 

igurant au titre du programme 

vulnérables. 
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Partie 2  

ÉVALUATION DES COUTS INDIRECTS DU MAL-LOGEMENT 

I. COMPOSANTES DU MAL-LOGEMENT  

ÉTUDE RETENUS 

1. Les composantes du mal-logement 

quatre composantes du mal-logement : la sur occupation, la contrainte budgétaire dépassée, 

tique.  

Celles- mal-logement traversées 

par les ménages, constituent à elles seules la grande majorité des situations de logement dégradées 

observées sur le territoire national. 

La sur occupation 

Pour étudier la composante « sur-occupation » du mal-logement, nous avons retenu 

occupation repose sur . Ce dernier est construit en fonction du nombre de 

famille, une pièce pour les personnes hors famille non célibataires ou les célibataires de 19 ans et 

par enfant.  % des ménages français sont en situation de 

surpeuplement soit 2,7 millions de ménages.  

La contrainte budgétaire dépassée 

Pour définir la composante « mal-logement au sens de la contrainte budgétaire », nous 

opterons par la suite pour le critère alliant à la fois . 

En effe

-logement.  

Selon le critère retenu, la population touchée varie assez fortement. Ainsi, 25 % des ménages 

 % ont un reste à vivre faible et 17 % des ménages cumulent ces 

deux caractéristiques. 

 



 

16                           Marché à procédure adaptée sur la mesure du coût économique et social du mal-logement  | OFCE 

 

 

Compte tenu de la multitude de 

maximum une dispersion tant des résultats que des extrapolations potentielles de ces derniers, nous 

définirons ici deux critères stricts (et non exhaustifs) des situations de « mal-logement au titre de 

bruit (ressenti) et le second indique la présence 

(déclarée) humidité dans le logement.  

Dan  Assez fréquents » 

ou « très fréquants » de la question : « Les BRUITS que vous entendez la NUIT dans votre logement 

(fenêtres fermées) sont-ils ...  question est le suivant : « Y-a-t-

revêtements dégradés...). Ne pas prendre en compte les dégâts des eaux. ». Ils sont 21 % à déclarer la 

présence de signe  

La précarité énergétique 

Enfin, seront considérés comme en situation de précarité énergétique les ménages déclarant 

avoir souffert du froid durant le dernier hiver
2
 omme 

 

2. Les champs  

 : . Pour chacun de ces champs, nous 

es situations de mal-

sociaux induits.  

-

logement (telles que précédemment définies) sur le retard scolaire

tenterons de lier mal-logement et chômage (CREDOC, 2011; Eberle, 2001). Une fois ce lien causal 

-

économique.  

mal-logement et de ses composantes sur la santé. Pour ce faire, nous étudierons notamment les 

t (tel que défini précédemment) sur 

santé déclaré.  

 

 

                                                           
 : « Au cours de l'HIVER dernier, votre 

ménage a-t-il souffert du froid dans votre logement pendant au moins 24 heures ? ». 
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 : les personnes qui 

habitent dans des logements insalubres présentent une variété de caractéristiques qui peuvent 

té (FORS, 2012).  

-logement en France, proviennent 

 

des données. 

En 2001, Kopp a ainsi dénombré trois conditions jugées comme nécessaires pour établir une 

relation causale : une corrélation entre les phénomènes, une explication logique pouvant expliquer 

variables, ne correspond pas toujours à une relation de causalité.  

Cette dernière pourra être mise en exergue uniquement si la méthodologie choisie permet de 

nt des autres facteurs impliqués dans la 

relation entre ces deux variables. Par conséquent, afin de mettre en évidence une relation causale 

 

Par ailleurs, la qualité du logement peut avoir des effets retardés et hétérogènes* sur ses 

occupants. En effet, les enfants et les personnes âgées peuvent être plus vulnérables aux facteurs 

au mal-logement 

-

une approche longitudinale centrée sur le cycle de vie. 

-  de certaines 

s spécifiques 

composantes du mal-logement s semble nécessaire. 
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II. QUELLES MÉ ÉVALUATION ? 

ou de corrélations entre une situation donnée (ici le mal-logement) et de possibles conséquences 

 

1. Méthodes visant à mettre en évidence des relations causales 

Concernant la réussite scolaire, relativement peu de recherches scientifiques ont été consacrées 

quences sur le 

contre le mal-logement 

élevé chez les enfants sans abris. Par 

ration. Ainsi, 79 

 leurs devoirs. Ce résultat est notamment justifié par 

 

méthode initiée par Michel Duée visant à établir un lien de causalité entre chômage des parents et 

situations de mal-logement  

Dans un second temps nous traiterons de

des situations de mal-logement sur la santé. Les méthodes utilisées y sont plus diverses et 

 

Surpeuplement et échec scolaire (Goux & Maurin, 2003) 

Dans leur article intitulé « 

sale 

entre « surpeuplement » et « échec scolaire ».  
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Lewbel
3
. Ce dernier montre comment identifier les effets de variables explicatives endogènes* dans 

un modèle à choix binaire (Lewbel, 2000).  

dans des modèles à choix binaires nécessitent des hypothèses supplémentaires. La méthode 

nécessite une variable instrumentale* et une variable explicative continue et exogène* aux autres 

régresseurs qui influent sur la variable dépendante*. Lorsque ces deux variables sont identifiées, 

la méthode usuelle des variables instrumentales* au modèle linéarisé (Maurin, 2002). Afin de 

confirmer leurs résultats, les auteurs ont également utilisé une enquête sur la poursuite de la scolarité 

qui donne une indication plus directe des conditions de logement des répondants au cours de leur 

enfance.  

Les résultats issus de cette étude suggèrent une claire corrélation entre le surpeuplement 

ôme étant plus 

importante que pour les autres enfants. 

Condition de logement et échec scolaire (Hernu, 2007) 

Dans son mémoire de recherche publié en 2007, Mathieu Hernu utilise les données issues de 

n quelques années plus tôt (voir 

supra), la relation causale liant conditions de logement et échec scolaire (Hernu, 2007).  

 : les moindres carrés 

ordinaires (MCO), des estimations de type prob

triples moindres carrés (TMC). Dans ses estimations, la variable dépendante (i.e. à expliquer) est une 

de 12

), le revenu des parents, une indicatrice du 

comme variables de contrôle. Les conditions du logement étant très corrélées, Hernu effectue une 

estimation pour chaque caractéristique retenue du mal-logement (humidité, froid, bruit, pannes de 

WC). 

De cette façon, Hernu montre que les coefficients associés aux variables de condition de 

logement sont compris entre 0,04 et 0,05. Par ailleurs, Hernu souligne 

dans cette relation causale, mais un effet de pauvreté aboutissant à un impact plus important 

. Par la suite, Hernu appréhende la correction du 

endogénéité* 

 

                                                           
3.  * » est disponible dans le glossaire en fin de document. 
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Dans cette optique, il utilise le sexe des deux premiers enfants et celui des deux derniers enfants 

au moins trois enfants comme variables instrumentales. 

Cette méthode se décompose en trois étapes :  

 

 trois 

enfants ou plus ».  

 

« trois enfants et plus » prédite dans la première étape et sur le deuxième instrument 

catrice « trois enfants et plus », permettant ainsi de 

 

 Enfin, la troisième étape consiste à régresser le retard scolaire sur les valeurs prédites par 

les deux premières régressions. 

doubles moindres carrés sur un échantillon ne prenant en compte 

tape précédemment présentée. 

Les résultats issus de cette étude, en accord avec ceux de Goux et Maurin (2003), montrent 

-

hausse marginale de la probabilité de retard scolaire de 0.28. 

 

Impact du chômage des parents sur le devenir scolaire des enfants (Duée, 2005) 

nit le chômage au sens large 

dans une situation précaire si avant ses 15 ans, son père a été au chômage, inactif ou en emploi 

précaire (temps partiel subi, inte  

Suivant cette définition, 5 

précarité. Les statistiques descriptives permettent de mettre en évidence une corrélation entre 

la précarité et la scolarité des enfants. En e

 

-2001 qui fournit des 

informations concernant les dépenses et la consommation de 10 305 ménages. Le calendrier qui 

 

La réussit

grâce aux informations fournies sur le niveau de diplôme en cours ou le diplôme obtenu le plus 

tre 1965 et 1979 et 

«  ».  

 
Graphique 1 Obtention du bac selon que les parents ont connu  
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ou non la précarité professionnelle (Dué, 2005) 
 

 

 

naissance du premier enfant (avant 20 ans, entre 21 et 25 ans, après 25 ans), la taille de la fratrie et 

le lieu de naissance des parents (France ou pays étranger) sont utilisés comme variables de contrôles 

significatives  

Le modèle économétrique retenu pour les régressions est un modèle bivarié à deux équations, 

 

du bac  

 
*

1 1 1 1

*

2 2 2 1 2

i i i

i i i i

y X u

y X y u



 

 

  
 

Avec X1  et X2  les caractéristiques individuelles. 

Ces résultats doivent être pris avec précaution car ils concernent la corrélation entre la précarité 

variables pouvant impacter la scolarité des enfants.  

ariables, la précarité 

professionnelle des parents est instrumentalisée* par la catégorie socio-professionnelle du grand-

influencer le parcours professionnel des parents, sans impacter la scolarité des petits-enfants. 

De cette façon, Duée (2005) montre que la précarité professionnelle du père a un impact 

négatif sur la réussite scolaire des enfants et confirme ainsi que la corrélation entre la précarité 

professionnelle des parents et la scolarité des enfants précédemment mise en évidence 

correspond à une causalité entre ces deux variables. 
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Tableau 1. Résultat des estimations des régressions Probit (Duée, 2005) 

 

 

Selon la CSP du grand-

important lorsque la variable de précarité professionnelle du père est instrumentalisée* par la 

CSP du grand père. 

De plus, le coefficient de corrélation des résidus positif (0.333) 

enfants vivant dans un environnement de précarité professionnel qui peuvent être incités à 

poursuivre leurs études pour réduire la probabilité de subir à leur tour la précarité professionnelle. 

xes 

dans les ménages et pouvant biaiser les résultats précédemment obtenus, Duée (2005) effectue les 

moyenne la précarité professionnelle du père est associée à un coefficient de -1,15, significatif à 5% 

dans la moitié des estimations et à 10% dans les trois quarts des cas. Il obtient également un 

coefficient d 36, significatif à 10%.  

Duée (2005) en conclut que les précédents résultats obtenus, qui suggèrent un lien causal 

entre la précarité professionnelle et la réussite scolaire des enfants, ont été peu biaisés par un 

 

Les résultats obtenus par Duée (2005) sont en accord avec ceux de Ermisch et al. (2001, 

Données britanniques), Goux et Maurin (2000 - Données françaises) et Maurin (2002, Données 

françaises) qui révèlent un impact positif du revenu des parents et négatif du surpeuplement 

du logement sur la réussite scolaire. 
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la relation qualité du logement-réussite scolaire des enfants, 

principalement étrangères. Les résultats de ces dernières sont unanimes 

le froi

graves comme la tuberculose ou la méningite.  

Une enquête, réalisée par Médecins du Monde sur 54 familles résidant dans le Val de Marne, 

a montré que les enfants qui vivent dans un logement insalubre sont fréquemment sujets à des 

s 

 

motivation qui accompagnent les demandes de logement social pour recenser les divers problèmes 

rencontrés par les locataires du parc privé. 

Les principales difficultés mentionnées par les locataires souhaitant déménager concernent des 

problèmes somatiques dans 27 % des cas, des problèmes de santé mentale dans 10% des cas, des 

troubles du sommeil dans 8% des cas, des troubles de bien-

20% des cas et une sur occupation du logement dans 70% des cas.  

Au-delà des problèmes de santé physique, ces deux études permettent également de mettre 

 

pathologies physiques et une espérance de vie réduite de 30 à 35 années comparée à la population 

en général, les SDF souffrent également de troubles de santé mentale sévères (psychotique, 

 

 

dentaires, de vision et de surpoids sont plus fréquents chez les enfants issus de quartiers défavorisés.  

De plus, pour les habitants de ZUS, la probabilité de se déclarer en mauvaise santé est 2,2 

 

Santé, Inégalités et Ruptures Sociales, montre en outre que les habitants de ZUS ont 

un risque 1,4 fois plus élevé de faire face à des symptômes de dépression. 

Sur la base de ces observations, de nombreux chercheurs ont tenté de qualifier et de quantifier 

scientifiquement ces relations probablement causales notamment entre les différentes composantes 

du mal-logement  
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Surpeuplement et état de santé (Gove, Hughes & Gales, 2014) 

En 2014, Gove, Hughes et Gales ont utilisé des 

 du logement 

sur la santé des individus (Gove & al., 2014). Dans cette optique, et afin de limiter la colinéarité 

possible entre les conditions de logement et le statut socioéconomique de ses occupants, Gove & al 

(2004) construisent leur échantillon sur des individus de différents statuts socioéconomiques 

 retenu, qui exclut 

 présente des caractéristiques très similaires à celles de 

la population de Chicago et un niveau de surpeuplement du logement comparable à la population 

américaine dans son ensemble. Ainsi, les résultats issus de cette étude pourront servir de référence 

pour la population dans son ensemble. 

s multiples

personnes vivant à Chicago, étudie le lien causal entre le surpeuplement objectif et le surpeuplement 

subjectif 

et le soin apporté aux enfants du foyer.  

Le surpeuplement subjectif, en partie questionné dans les enquêtes L

s par les occupants 

 : 

« Généralement, disposez-  ? », « Disposez-

pièce que vous considérez comme être la vôtre dans votre logement? », « Dans votre logement, 

vous sentez- -même ? ». Le surpeuplement objectif est quant 

à lui mesuré comme le nombre de personnes par pièce dans le logement. Ce choix est basé sur 

positivement corrélé à la probabilité de subir du surpeuplement et que le nombre de pièces, une fois 

surpeuplement.  

Afin de remédier au problème de colinéarité entre le nombre de personnes par pièce et le 

nt, Gove et al. (2004) comparent les résultats des 

estimations avec 

du coefficient associé au nombre de personnes par pièce est plus importante. 

Les variables dépendantes* du modèle défini par les auteurs sont : la santé mentale, la santé 

é 

 de 

de maladie, le niveau de corvées obligatoires à effectuer même en cas de maladie, la possibilité que 

 

de la relation du répondant avec son conjoint, ses enfants et les autres occupants du logement.  
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 la qualité des relations 

 

Enfin, le soin apporté aux enfants est mesuré par le niveau de tracas causés par les enfants, le 

sentiment de soulagement lorsque les enfants sont hors du logement, les punitions physiques 

 la connaissance 

 

Les résultats de cette étude semblent montrer que les surpeuplements objectifs et subjectifs 

sont très fortement liés à une mauvaise santé mentale, à de faibles relations sociales entre les 

habitants du logement et à un faible niveau de soin apporté aux enfants ; dans une moindre mesure, 

le surpeuplement est également lié à la faible santé physique des occupants du logement et à de 

pauvres relations sociales avec les autres personnes hors du logement. 

Condition de logement et état de santé (WHO, LARES, 2007) 

s dans 8 villes européennes, constituées de 290 questions avec 

1095 « items » incluant des informations sur les caractéristiques de 3373 logements et le niveau de 

santé de 8519 individus, le WHO analyse la relation entre les conditions de logement et le niveau de 

santé des individus. Par le calcul de odds ratio, le WHO montre que les conditions de logement 

moisissures, exposition au bruit, qualité des in

des individus. 

semble 

de la population. En effet, 

référence pour évaluer les effets des conditions de logement sur la santé des individus. Il semble 

chantillon de villes plus large ou plus représentatif. 

2. Méthodes visant à mesurer le coût économique et social 

mal-logement contraint à distinguer les phases 

de mise en lumière des relations causale, décrites précédemment, et de quantification monétaire, 

décrite dans la suite du document. En effet, les différentes méthodes de quantification monétaire 

ques « généralistes 

(échantillon restreint) et quelquefois longitudinales. Notons que les recherches de David Ormandy 

-totalité de ses études sur les données de 

 

Coût du sans-abrisme (The cost of homelessness in British Colombia, 2001) 

Dans « The cost of homelessness in Brtish Colombia -

abrisme est obtenue à partir  
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Cette évaluation est établie en comparant la consommation de services de santé, de services 

sociaux et de système judiciaire par les individus sans-

occupent à présent un logement social. Afin de déterminer le coût économique du sans-abrisme, les 

auteurs recoupent des informations rapportées par les répondants de  concernant leur 

dente et des informations rapportées 

 

Cette étude fournit une estimation annuelle du coût de la consommation de ces services 

par les sans-abris comprise entre 4 000 dollars et 80 000 dollars contre 12 000 dollars à 27 000 

dollars pour les anciens sans-abris.  

 préventive » de 

logements aux sans-  

Selon les 

20 dollars et 90 dollars par jour et par personne.  

Ils montrent également que les hébergements supervisés permettent de réduire la 

consommation de services publics dans le futur en impactant positivement la santé des 

individus qui en ont bénéficié. Lorsque les coûts associés à la distribution de service sont 

ajoutés à ceux concernant la provision de logement aux sans-abris, le coût annuel par personne 

total estimé est compris entre 30 000 $ et 40 000 $ pour les sans-abris et 22 000 $ à 28 000 $ 

pour les anciens sans abris. 

Coût du mal-logement (Ormandy, 2010) 

Les données utilisées dans cet ar

Cette enquête nationale, établie régulièrement en Angleterre, informe à la fois sur les conditions de 

logement des ménages mais aussi sur les accidents domestiques, sur la composition et la taille du 

 

La définition retenue du mal-logement est basée sur la classification du Housing Health and 

Safety Rating System (HHSRS) qui évalue 29 risques de santé et de sécurité liés à la qualité du 

logement et pouvant impliquer divers dommages sur ses occupants (voir infra). Pour chaque risque 

considéré, le HHSRS fournit une notation qui dépend de la probabilité de survenue du risque dans 

le logement et la gravité de ses conséquences sur les occupants du logement. 

La méthode mise en place par David Ormandy se déroule en plusieurs étapes : 

1.  

 000
4

ccurrence du risque. Il estime le nombre de personnes ayant subi des dommages liés à 

subis (extrêmes, sévères, sérieux, modérés).  

                                                           
4. -à-dire les logements jugés comme étant les plus 
« risqués ». 
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2. Pour chacun des coûts retenus (voir tableau 2 -

logement en fonction de la gravité des dommages causés. 

3. Pour les neuf risques considérés affectant la santé des occupants du logement
5
, une 

ogement en fonction de la 

gravité des dommages causés sur la santé des habitants. 

4. Enfin, les auteurs utilisent les deux estimations précédentes pour estimer le coût total du 

mal-logement pondéré par le nombre de logements dans lesquels il existe un risque de 

catégorie 1. 

 
 

Tableau 2. Principaux types de coûts et valeurs estimées (Ormandy, 2010) 
 

 

 

De cette façon, les auteurs aboutissent à un coût total de santé et soins médicaux estimé de  

10  000 £ par logement.  

Ormandy se concentre sur 29 risques pour lesquels il dispose de données fiables et pour lesquels les 

statistiques disponibles liant la qualité du logement à la santé des occupants sont robustes.  

Les maladies et les blessures retenues correspondent à celles que subissent le plus 

rable aux risque présents dans le logement (tableau 5). 

 

 

                                                           
5. Les risques identifiés sont  fall on the 
level », « fall between levels», les incendies, la surface et les matériaux chauds, « collision and entrapment ». 
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Tableau 3 Exemple de classement par coûts (Ormandy, 2010) 

 

Risque 

Nombre 
de 

logements 
touchés 

Nombre 
de 

logement 
touchés 

en % 

Coût en 
termes de 
santé et 
soins (£) 

Ensemble 
des coûts 

(£) 

% des 
coûts 

de 
santé 

Principales 
caractéristiques 
de l'habitation 

favorisant  
le risque 

Principaux 
problèmes de 
santé liés au 

risque 

Humidité 
et 
moisissures 

99 000 0,5 439 8 629 5 

Isolation, 
Ventilation, 
Installation 

d'eau, 
Surpeuplement, 

... 

Problèmes 
respiratoires, 

Allergies, 
Infections, 
Nausées et 

diarrhée, Anxiété 
et dépression, ... 

Froid 2 430 000 11 18 512 40 832 45 
Ventilation, 

 

Problèmes 
respiratoires, 

Arthrite 
rhumatoïde, 

Maladies 
cardiovasculaires, 

 

 

 
Tableau 4. Classification des risques (Ormandy, 2010) 
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mal-

logement mises en lumière précédemment, les auteurs utilisent les données de la NHS, qui fournit 

des informations sur le coût des traitements en hôpitaux, des prescriptions, les consultations chez le 

 
6
 

 
Tableau 5. Coûts par type et classe de risques (Ormandy, 2010) 

 

 

 

Le tableau 5 présente les coûts en fonction des différents types de risques présents dans le 

logement et leur gravité en termes de conséquences pour la santé des occupants. Néanmoins, en se 

concentrant sur quelques risques uniquement, ce tableau ne fournit pas une représentation 

 

Afin de fournir une évaluation plus globale des coûts de traitements dus au mal-logement, 

Ormandy les a estimés par classe de gravité du risque en termes de conséquences pour la santé, 

attribuant la même valeur aux risques impliquant des conséquences de gravité similaire.  

Ainsi, la classe 1, représentant un coût de 50 000£, correspond aux risques impliquant de 

classe 2, représentant un coût de 20 000£, correspond aux risques de fractures et de brûlures sévères. 

La classe 3, représentant un coût de 1 500£, correspond aux risques de crise cardiaque, de perte de 

doigts, de commotion cérébrale sévère, et les sévères brûlures aux mains. Enfin, la classe 4 représente 

un coût de 100£.  

tement ou de 

prévention des situations de mal-logement mises en lumière précédemment. Ainsi, Ormandy 

cherchent à évaluer le coût que représenterait la rénovation des logements présentant des 

conséquences en termes de santé pour ses occupants.  

 

                                                           
6. Not
depuis quelques années. 
 



 

30                           Marché à procédure adaptée sur la mesure du coût économique et social du mal-logement  | OFCE 

 

Dans son rapport, le Regulatory Impact Assessment (2004) fournit une estimation des 

n des 

 £260 millions.  

Cependant, selon Ormandy et al. (2010), le RIA fournit une sous-estimation du coût engendré 

estimations 

t. 

Les estimations du coût des 5 risques retenus présents dans le logement par Ormandy et al. 

(2010) sont quant à elle réalisées 

que le froid, les coûts de réparation pris en compte sont ceux qui sont les plus probables. Par 

les travaux concerneront principalement le toit, la cheminée, les gouttières, les finitions et 

aluer les coûts de réparation dus au froid, un modèle plus 

logement présente soit un score supérieur à 35 ou un score supérieur à 65. Si après les travaux, 

 pour la rénovation du logement. De 

cette façon, Ormandy et al. (2010) obtiennent un coût moyen pour chacun des risques, présenté 

dans le tableau 5.  

Néanmoins, ces coûts moyens ne permettent pas de prendre en compte la variabilité des coûts 

due à la spécificité de chaque situation. En effet, la rénovation des logements présentant un risque 

 

Lorsque les coûts obtenus pour chacun des risques sont appliqués au nombre de logements 

nécessitant des rénovations selon le HHSRS, Ormandy et al. (2010) aboutissent à un coût total de 

£20 millions. 

 

Le coût du stress professionnel (Trontin et al., 2007) 

En 2007, Trontin et al. nel 

en France. La méthode utilisée croise le nombre de pathologies attribuables au stress professionnel 

et des données de coûts associés aux pathologies concernées.  

Le nombre de cas pathologiques dus au stress professionnel est établi à partir de la méthode 

des « fractions attribuables » pour chaque pathologie considérée suivant la formule : 

 

La prévalence correspond à la proportion de personnes qui se déclarent être exposées au stress 

professionnel pendant au moins 75 % de leur temps de travail. Elle est déterminée grâce aux 
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tableau 6). 

 
Tableau 6. Prévalence du stress professionnel dans la population active  

(Trontin et al. 2007) 
 

 

 

une population exposée au risque comparée à une population non exposée. Il est déterminé à partir 

s études épidémiologiques (tableau 7). 
 

Tableau 7. Risques relatifs par pathologie pour une population exposée  
au stress professionnel (Trontin et al., 2007) 

 

 

 

En utilisant les prévalences et les risques relatifs ci-dessus, la formule de la fonction attribuable 

donne les résultats suivants : 

 
Tableau 8. Fractions attribuables au stress professionnel par pathologie  

pour une exposition pendant au minimum 75% du temps de travail  
(resp. 50 %) (Trontin et al., 2007) 
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Les différents types de coûts retenus sont :  

 Les coûts pathologiques ; 

  ; 

 Les coûts associés aux décès prématurés en raison de maladies cardiovasculaires ou de 

suicides dus à la dépression ; 

 Ainsi que les coûts  ; 

nce maladie et par 

 

La méthode du capital humain permet de mesurer les pertes de richesse comprenant les pertes 

de production marchande mesurée par la rémunération du travail et les pertes de richesse non 

marchande mesurée par la valeur des tâches domestiques. 

En combinant les coûts aux fractions attribuables (voir supra) pour chaque pathologie 

précédemment évaluées, « le

et pour une exposition pendant au minimum 75 % du temps de travail » sont ceux livrés au sein du 

tableau 9 :  

 
Tableau 9 Coût du stress professionnel par pathologie pour une exposition pendant au moins 

75 % du temps de travail (resp. 50 %) en 2007  
(Trontin et al., 2007) 

 
 

De cette façon, selon Trontin et al (2007), en 2007, sur la population active française de 27,8 

 

Néanmoins, ces chiffres restent discutables dans la mesure où ils ne concernent que le stress 

professionnel, sans prendre en compte les autres facteurs pouvant avoir un lien avec le stress comme 

le soutien social ou la reconnaissance sociale. De même, cette étude se concentre uniquement sur 

trois pathologies induites par le stress (maladies cardiovasculaires, dépression et TMS). Enfin, la 

méthode des fractions attribuables ne permet pas de prendre en compte le coût du stress pour 

-être (coût « social »). 
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La méthode des fractions attribuables est reprise par Fénoglio et al (2000) pour évaluer le coût 

en compte que les coûts monétaires tangibles privés et publics.  

e Trontin et al. 

et des drogues illicites se décompose en deux étapes 

tudes 

épidémiologiques, la mesure de la part du risque attribuable à ces trois facteurs. 

3. Méthodologies visant à mesurer les coûts économiques et sociaux 
 

, pour les 

ménages ou la société, engendrée par les situations de mal-logement.  

les situations de mal-logement peuvent engendrer un surcoût en termes de dépenses de santé. Ce 

surcoût, induit par le mal-

indirects (voir supra). Pour autant, ce coû

et sociétales du mal-logement sur la santé.  

Afin de prendre en considération les implications des situations de mal-logement mesurées 

notamment en QALY (Quality Adjusted Life Year), indicateur visant à estimer une « valeur de la vie », 

différentes méthodes sont proposées dans la littérature afin de valoriser de façon monétaire les 

vie : 

 La méthode des coûts marchands vise à valoriser des « épisodes morbides » en utilisant le 

prix des soins médicaux attribué par le marché.  

 

morbides dus à la pollution ne sont pas différentes de celles des épisodes causés par 

 

 La méthode des pertes de production vise à valoriser la perte de production associée à un 

décès en utilisant la somme actualisée des revenus futurs pour chaque âge.  

Cette méthode est assez largement critiquée car sa mise en application et les résultats qui en 

productivité mesurée 

 

 La méthode des préférences révélées consiste à évaluer la contrepartie monétaire 

nécessaire pour accepter une variation du niveau du risque. 

 n contingente vise quant à elle à évaluer 

-être des individus. Elle est mise en application au travers 

qui nécessite par exemple des données sur la variation de la pollution et son impact sur la 
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santé des individus, ou une approche intégrée basée sur une estimation par les individus 

des gains de bien-être associés par exemple à la variation du niveau    de pollution. 

Enfin,  (VED), consiste en la 

valorisation monétaire 

mortalité.  et al. (2002) utilisent la méthode contingente pour estimer 

la VED et aboutissent à une valeur monétaire moyenne des décès dus à la pollution de 0.5 millions 

 

De même, pour évaluer la valeur économique des biens non marchands (Méthode des 

des impacts non marchands, OCDE), existent notamment : 

 

logement localisé dans un quartier bruyant et un logement situé dans un quartier peu 

 

La méthode des prix hédonistes présente deux inconvénients. Le premier est lié à 

ation des caractéristiques non marchandes. Par exemple, un 

peuvent impacter le prix du logement. 

peut ainsi produire des estimations du risque faussées. 

En utilisant la méthode des prix hédonistes, Cavailhes et al (2010) évaluent le prix du climat 

les jours d

immobilière. 

 La méthode fondée sur les comportements de prévention et les dépenses de protection 

détermine quant à elle le prix implicite des biens non marchands en utilisant la valeur des 

dépenses des individus en achats de biens marchands et la modification de leurs 

 

Bresnahan, Dickie et Gerking (1997) étudient les comportements des individus vivant dans un 

 40% de 

personnes interrogées.  

Cette méthode présen

-être des 

individus.  

e bruit au 

sein du logement mais non dans le jardin. Par ailleurs, la modification des comportements des 

individus et leurs achats de protection peuvent produire des « coproduits » qui réduisent le coût 

initial de la nuisance. 
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Par exemple, le temps passé dans le logement pour se protéger de la pollution peut être utilisé 

pour les tâches ménagères ou le travail à domicile. Il est donc nécessaire de prendre en compte le 

coût net des dépenses ou des comportements pour évaluer de façon rigoureuse la valeur de la 

nuisance. 

 

valeur de la nuisance établie grâce aux dépenses de santé réalisées pour soigner les 

dommages créés par les biens non marchands.  

Néanmoins, il est difficile de distinguer la variation des dépenses de santé due à un facteur particulier. 

Pour cette raison, les coûts de maladie sont plus fréquemment estimés par la méthode de 

pertes de production qui mesure la valeur de la nuisance à partir des prix de marchés estimés ou 

observés. Cette méthode nécessite des informations concernant les différents liens de causalité mais, 

effectivement été réalisée.  

Par exemple, la pollution at

pollution en multipliant la baisse des rendements par le prix observé du produit agricole. 

En 2004, Chanel et al. se sont attelés à fournir une évaluation monétaire des effets de la 

-

contingente et retiennent un scénario hypothétique qui place les individus face à une obligation de 

déménagement vers deux localisations géographiques qui diffèrent uniquement par leur coût de 

résidence et le niveau de pollution  

Contrairement aux scénarios hypothétiques plus couramment utilisés dans la littérature, qui 

avec  

préliminaire  

Dans un premier temps, des enquêtes anthropologiques portant sur les caractéristiques 

sociodémographiques, la santé, les pratiques alimentaires et sportives, les comportements vis-à-vis 

 

Par la s pologique est testé sur 20 individus 

hypothétique proposant un choix de déménagement vers une localisation possédant un niveau de 

pollution identique à celui de Marseille et une autre possédant 

présentant un coût de la vie relativement plus important.  

Le choix de la ville de Marseille est justifié par le fait que 54 

préliminaire habitent à Marseille et 46 % sont très probablement déjà venus dans cette ville. Ainsi, 

cette localisation géographique peut être utilisée comme référence commune à tous les individus 
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50 % du nombre de jours de pollution. 

Les différents CAP (sans et avec information, ainsi que la CAP spécifique) sont estimés par 

maximum de vraisemblance à partir de abitants 

des Bouches du Rhône.  

En supposant : 

( , , ) ( , , )i i i iG CAP y Z X    

Avec CAPi   yi son revenu,  un paramètre, Z(.) la 

 Xi 

i   un paramètre.  

Le consentement  comme :  

1/(1 )
1 (1 )i i i iCAP y y z

 


       

de son revenu yi, de ses caractéristiques observables Zi (âge, niveau de diplôme, perception de la 

payer . 

Les 

-

significatif. 

on est respectivement égale à 0,174 

et 0,186 révélant ainsi une relation positive et significative entre le revenu et le consentement à payer 

s ménages 

aisés accepteront de dépenser un montant plus faible que les ménages moins riches. 

Sur la base de ces estimations et des caractéristiques propres à chaque individu, les auteurs 

estiment les CAP moyens spectivement, pour une 

 %, à 65 euros et 69,7 euros par mois et par ménage. 

définie théoriquement par : 

1( )j jVED Dd CAP   

Avec dµ la variation de la probabilité de décès, D la durée de cette variation et CAPj le 

j. 

Après avoir émis des hypothèses concernant la durée de la réduction de la mortalité, la 

variation du risque de décès pour la population concernée et le montant monétaire individuel, les 

auteurs estiment le même modèle que celui présenté précédemment en se basant sur une enquête 
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réalisée sur 923 individus interrogés sur leur consentement à payer pour bénéficier des effets de 

  

Ils aboutissent ainsi à une élasticité 217, révélant une 

part du revenu consacrée à la réduction de la mortalité plus importante que celle consacrée à 

7 

euros par mois et par ménage. En utilisant les CAP individuels estimés, la variation du risque 

correspondante, et la distribution des VED individuelles, les auteurs évaluent la VED moyenne 

et médiane à respectivement 0, 0,  

Malgré des résultats et une méthodologie particulièrement instructive, il existe un certain 

nombre de limites à cette étude, limites soulevé -mêmes : 

 En choisissant Marseille comme ville de référence, risque de biais de perception au sein de 

dans leur lieu de résidence. 

 

maximisent leur utilité face au scénario hypothétique proposé. 

 Les risques associés à la pollution peuvent être difficiles à percevoir par les individus. 

4. Méthodologies visant à évaluer les coûts économiques et sociaux 
de prévention 

Le coût global du mal-

social, rénovatio

mal-

de type matching) et de comparer le coût de cette mise en place aux coûts effectifs supportés par 

peu chers, dignes et adaptés aux caractéristiques des ménages (par exemple des logements sociaux). 

0) ont par exemple cherché à évaluer le coût du mal-

logement 

es 

concernant la probabilité relative et la distribution des préjudices, en accord avec la classification de 

coût total des risques. En utilisant la distribution moyenne des préjudices à la suite par exemple 

 

Ce modèle permet égal

s 

En sachant 

indication sur le coût de rénovation, ainsi que les économies réalisées suite à la mise en place des 

travaux.  
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Néanmoins, ce modèle présente plusieurs limites auxquelles Ormandy et al. (2010) essaient 

niveau de risque existant dans le logement insalubre.  

De même, il suppose que les travaux de rénovati

-risque lié 

la rénov  

d

consacré réparations du logement ou non, dépenses régulières pendant plusieurs années par des 

 

 

Glossaire 

Modèles linéaires : Un modèle linéaire se présente sous la forme Y Xb    où Y  est la 

variable à expliquer, X  la variable explicative, B  le(s) coefficient(s) et    

Variables instrumentales : Une variable instrumentale est une variable exogène au modèle 

corrélée à une autre variable supposée exogène mais non corrélée avec la variable endogène.  

Variable explicative : Dans le modèle linéaireY Xb   , la variable à expliquer est le variable 

Y. Elle est expliquée en fonction X. 

Variable exogène : Une variable 

endogène en étant décorrélée (i.e. indépendante) des autres variables 

ut 

recourir à la méthode des variables instrumentales. 

Variable dépendante ou endogène : La variable dépendante est la variable du modèle à 

expliquer. Dans le modèle Y Xb   , la variable dépendante est la variable Y  

Hétéroscédasticité : Dans le modèle i i iY X b  

( )iVAR   -à-dire ( ) ( )i jVAR VAR   

pour i j  . 

Colinéarité : Soit deux variables X et Y, ces variables 

k tel que X kY . 

 

III. MÉTHODOLOGIE ÉVALUATION DES COÛTS 
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INDIRECTS DU MAL-LOGEMENT 

ulte des analyses causales menées sur les champs 

 :  et la santé. Pour chacun de ces champs, nous tenterons 

-logement. Une fois 

 

-

logement (telles que précédemment définies) sur la probabilité de retard scolaire (Goux & Maurin, 

2003; Hernu, 2007; Minister, 2004; Pirus, 2006). Ces résultats serviront de bases aux méthodologies 

 

- chômage 

(CREDOC, 2011; Eberle, 2001)

du mal- omique. 

mal-logement et de ses composantes sur la santé (Culhane, 2008; Davidson et al., 2012; Dedman, 

Gunnell, Davey Smith, & Frankel, 2001; Girard, Estecahandy, & Chauvin, 2009; Mazoyer, 2010). 

Nous étudierons notamment santé 

(Walter R . Gove, 1979). Pour ce faire, nous nous baserons essentiellement sur les enquêtes Santé 

2002-  

urer le coût économique et social du mal-logement nous 

incite à proposer une méthodologie en 4 phases. 

1. Phase n° 1 : Le choix des indicateurs  

La première étape consiste à circonscrire, pour chacune des composantes du mal-logement 

étudiées (sur-occupation, contrainte budgétaire dépassée, précarité énergétique, logement sans 

synthétiques adaptés.  

2. Phase n° 2 : Analyse descriptive 

lien statistique entre les indicateurs relatifs au mal-logement, et ceux relatifs aux champs 

-à-dire en croisant 

mal-logement. Cette phase, bien 

que ne pouvant 

mal-logement et celles  
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3. Phase n° 3 : Analyse économétrique 

Une fois ces liens statistiques révélés, la relation causale est recherchée à travers la mise en 

lesquelles figureront les indicateurs de mal-logement (sur-occupation, contrainte budgétaire 

dépassée, précarité énergétique, logement sans confort).  

considéré. Pour chacun

un (des) indicateur(s) de mal-logement.  

Cette méthodologie a notamment été validée dans les travaux de recherche menés sur le 

champ de la sur-occupation (Goux & Maurin, 2003; Hernu, 2007) et les résultats obtenus sur ce 

champ sont en tout point comparables à ceux présents dans la littérature.  

s nous appliquerons autant que possible à faire 

reposer notre analyse et nos modélisations sur des méthodes validées par des pairs dans la littérature 

modélisations, évidemment sujettes à débat, émaneront des analyses extraites de la littérature 

existante.  

eront mentionnées mais leurs 

 

associé à chaque indicateur de mal-logement.  

4. Phase n° 4 : Chiffrage par la méthode des fractions attribuables 

Enfin, une fois vérifiées la pertinence et la qualité du modèle choisi (notamment via la 

robustesse de ses résultats et la validité des risques relatifs estimés), la dernière étape consistera à 

traduire sur un plan monéta

composantes du mal-logement  Pour ce faire, nous 

économétrique et mettrons en place la méthode dite 

des fractions attribuables, largement développée dans la littérature épidémiologique ou celle visant 

au chiffrage de coûts sociaux (Imbernon, 2002 ; Sultan-Taïeb et Niedhammer, 2012 ; Serrier 2012 ; 

Trontin et al., 2010). 

La méthode des fractions attribuables (FA) vise à déterminer, pour une situation donnée, le 

de risque (i.e. la proportion, dans la population, de personnes exposées à ce facteur à un instant 

donné) et le risque relatif (RR) (i.e. la différence de risque de développer une « pathologie », pour 

une population exposée par rapport à une population non exposée) permettent de déterminer cette 

proportion de cas attribuables.  
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e nombre de personne touchées par cette pathologie serait 

diminué de cette proportion. 

La fraction attribuable est définie comme suit : 

 

.  

Lors que les risques relatifs ne pourront être ré estimés sur des données plus récentes, les 

risques issus des premières modélisations seront ré utilisés. Seules les prévalences issues des bases de 

données plus récentes seront alors intégrées dans le calcul des fractions attribuables. 

  » est disponible au niveau 

situations de mal-logement. 

  

( 1)*

( 1)* 1

RR P
FA

RR P




 
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IV. IMPACT DES SITUATIONS DE MAL-LOGEMENT 

SUR LA RÉUSSITE SCOLAIRE 

études scientifiques par le passé, les possibles relations entre les autres composantes du mal-

logement et ce champ  e

fois de la robustesse de la méthodologie et de la cohérence des résultats, nous tenterons dans un 

r occupation sur le retard scolaire. Une 

mal-logement. 

1. Retard scolaire et sur occupation 

Pour rappel, la notion de sur-occupation repose sur  

logement. Selon cet indicateur, chaque logement doit posséder une pièce de séjour pour le ménage, 

une pièce pour chaque personne de référence  pièce pour les personnes hors 

de même sexe ou ont moins de 7 ans ou sinon une pièce par enfant.  

Le retard scolaire est quant à lui calculé en fonction 

le système scolaire. 

2013

-échantillon composé des élèves nés en 1990, en 1988, en 1987 et en 

celui utilisé dans le mémoire de recherche de Mathieu Hernu (Hernu, 2007), dont la méthode est 

détaillée précédemment.  

Les élèves nés en 1990 sont considérés en situation de retard scolaire si, au moment de 

 pas atteint la classe de 6
ème

, les élèves nés en 1988 (respectivement 

la classe de 4
ème

 (respectivement 3
ème

 et seconde)
7
. 

d scolaire par âge et par situation des individus vis-à-vis du 

logement va à première vue dans le sens de la littérature

d scolaire 

(Graphique 2). 

 

 

 

 

                                                           
7. Le retard scolaire mesuré ici est un retard scolaire « cumulé -à-dire un retard scolaire «  ». 
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Graphique 2. Taux de retard scolaire par âge selon la situation de logement 

 

 
 

Sources : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, calculs des auteurs. 
Note de lecture : 45,4 % des individus de 11 ans vivant dans un logement surpeuplé sont en situation de retard scolaire. 

 

du retard scolaire 

être eux-mêmes corrélés aux situations de mal-logement. Ainsi, si la relation statistique liant les deux 

variables semble avérée, aucune relation causale ne peut ici être mise en exergue. Pour ce faire, il 

convient de mettre en place des méthodes économétriques permettant de contrôler les effets 

 Afin de contrôler au mieux de 

logit. Nous verrons par la suite 

que ce type de modélisation économétrique soulève de nombreuses questions notamment en 

ait de prime abord la plus adaptée aux données étudiées 

(variables dichotomiques) (voir Encadré).  
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44                           Marché à procédure adaptée sur la mesure du coût économique et social du mal-logement  | OFCE 

 

 

Dans la régression mise en place ici, la variable à expliquer(𝑌𝒊) est une indicatrice égale à 1 si 

(𝑋1𝑖), son sexe(𝑋2𝑖), la taille de sa fratrie(𝑋3𝑖)  pour le 

chef de ménage(𝑋4𝑖), les revenus du ménage en décile(𝑋5𝑖) mal-

logement(𝑋6𝑖) (ici le surpeuplement). La catégorie socio professionnelle des parents ou encore le 

diplôme de la mère pourraient également être intégrés aux régressions mais une fois encore nous 

nous appliquons ici à respecter au mieux les modélisations proposées dans la littérature. De même, 

ces variables peuvent être considérées comme approximées par les variables de revenu et du diplôme 

du chef de famille.  

Les résultats économétriques confortent à la fois les premiers éléments descriptifs et les 

résultats issus de la littérature. Ainsi, toutes choses égales par ailleurs (situation vis-à-

place dans la fratrie, niveau de diplôme de la personne de référence du ménage, taille de la fratrie, 

revenu, âge, sexe), un élève occupant un logement surpeuplé a 1,4 fois plus de chance (𝜷𝟔) 

un élève résidant dans un logement au peuplement « normal » (voir 

tableau 10).  

Pour autant, il subsiste toujours au sein de ces résultats de nombreux risques notamment la 

possibilité  captés » par le modèle décrit précédemment). 

Ces variables « non-captées -

occupation, comme par exemple, la variable de localisation du logement.  

 sur le sujet concluant pour la 

plupart à un effet marginal de ces endogénéités (Goux et Maurin, 2005 ; Hernu, 2007), nous 

scolaire des enfants, les régressions effectuées en annexes et intégrant la variable « ZUS/Hors ZUS », 

scolaire des enfants 

ts observés pour les 

variables relatives au mal-logement, signe de la relative robustesse des résultats décrits 

précédemment.  

Encadré. Le modèle logit 

logit/probit aux 

modèles linéaires. En effet, contrairement au modèle linéaire, ce type de modèle, appartenant à la famille des modèles 

 

Ils supposent que la probabili

téristiques. Soit F cette fonction, Y la variable expliquée, P(Y=1/X). Xj les 

variables explicatives, et j  les coefficients qui  j, on a donc :  

( | ) ( 1| ) ( )jE Y X P Y X F X    

Dans un modèle logit  : 

( ) ( )* ( ) / (1 ( )* ( ))j j jF X Exp Exp Exp Exp       

où  est le coefficient de la constante du -à-

prises en référence. 

Ici, comme en général, les résultats donnés par les modèles probit et logit sont tout à fait comparables. 
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Tableau 10.  
 

 Effectifs Coefficient ß Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-
vis du logement 

Normale 3788 ref. *** ref. 

Sur occupation 459 0,36 *** 1,44 

Diplôme le plus 
élevé du chef de 

ménage 

Inférieur au bac 2861 ref. *** ref. 

Bac et supérieur 1386 -0,84 *** 0,43 

Nombre d'enfants 
du ménage 

1 597 ref. *** ref. 

2 1797 ns. 

3 1233 ns. 

4 361 ns. 

5 168 ns. 

6 91 0,97 *** 2,64 

Position dans  
la fratrie 

Pas ainé 2144 ref. *** ref. 

Ainé 2103 -0,26 *** 0,77 

Sexe 
Garçon 2207 ref. *** ref. 

Fille 2040 -0,48 *** 0,62 

Age au 
31/12/2002 

11 1079 ref. *** ref. 

13 1045 0,47 *** 1,60 

14 1042 0,83 *** 2,29 

15 1081 1,41 *** 4,11 

Revenu du 
ménage par UC 

en décile 

1er décile 103 ref. *** ref. 

2eme décile 198 ns. 

3ème décile 244 ns. 

4ème décile 304 ns. 

5ème décile 402 ns. 

6ème décile 461 ns. 

7ème décile 549 -0,58 ** 0,56 

8ème décile 629 -0,72 *** 0,49 

9ème décile 689 -1,05 *** 0,35 

10ème décile 668 -1,23 *** 0,29 

 Constante ns. 

R² 21 % 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 

Note de lecture : Le coefficient  est le coefficient émanant de la regression logit. Exp( ) représente le rapport de chance (ou odds 

ratio) relatif à la variable décrite. Ainsi par exemple, toutes choses égales par ailleurs, un individu de 14 ans a 2,25 fois plus de 
ividu de 11 ans. 

 

 



 

46                           Marché à procédure adaptée sur la mesure du coût économique et social du mal-logement  | OFCE 

 

Une fois vérifiées la robustesse des résultats économétriques et la validité des coefficients 

estimés, conformes ici à ceux présents dans la littérature (Hernu, 2007 ; Goux et Maurin 2002), il 

tion a, toutes choses égales, 1,4 fois 

situation 

« normale ». Le risque relatif associé au facteur « sur occupation du logement » est donc égal à 1,4. 

Ce risque relatif n

ne pouvant être mesuré en 2013, nous supposerons que ce dernier est resté identique au cours des 

12 dernières années. 

La prévalence par âge est quant à elle donnée par la 

occupation. Ces prévalences par âge sont fournies par les données des enquêtes logement 2002 et 

2013 (tableaux 11 et 12). Pour rappel, la classe de 5
ème

 

élèves âgés de 12 ans  

 
Tableau 11. Exposition au sur peuplement par âge en 2001 

 

  

Age de l'individu au 31 décembre 2001 

Total 11 13 14 15 

Mal logé au titre 
de la sur 
occupation 
 

Non  88,7% 89,1% 88,3% 87,1% 88,3% 

Oui 11,3% 10,9% 11,7% 12,9% 11,7% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
Tableau 12. Exposition au sur peuplement par âge en 2013 

 

  

Age de l'individu au 31 décembre 2013 

Total 11 13 14 15 

Mal logé au titre 
de la sur 
occupation 

Non  89,9% 87,1% 88,3% 90,3% 88,9% 

Oui 10,1% 12,9% 11,7% 9,7% 11,1% 

       

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 

Ces résultats permettent le calcul de fractions attribuables par âge.  

 

Pour  2002 nous obtenons les résultats suivant : 
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2013, les fractions attribuables sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

2013. Le coût estimé du 

retard scolaire, i.e. du redoublement, varie selon les sources utilisées. En 2004, Paul et Troncin 

 le coût du redoublement au cours de la scolarité obligatoire des élèves 

 Evaluation du coût 

du redoublement »

 

2002 comme en 2013, les fractions attribuables ne varient guère selon 

 %. 

re calculées. Si le chiffrage de Paul et 

90 

compris entre 

2002, le coût annuel du retard scolaire dû aux situations de sur occupation était compris entre 55 

2013, ces ordres de grandeurs restent les mêmes.  
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2. Retard scolaire et mal-logement au sens de la contrainte budgétaire 

Pour définir la composante « mal-
8
 (supérieur à 30%) et un reste à vivre faible (inférieur à 

60% du reste à vivre médian national observé pour les locataires et propriétaires accédants). Ce 

 

Le retard scolaire est q

dans le système scolaire. Pour rappel, 

2013 xploiterons les 

donnée 

identique à celui décrit précédemment. 

 scolaire des enfants. Ceci 

r les individus de 11, 13 ou 14, la 

élevé ne semble pas significative mais pour les élèves de 15 ans, le taux de retard est de 13 points 

supérieur pour les t  

 
Graphique 3. Taux de retard scolaire par âge selon la situation budgétaire du ménage 

 

  
Sources : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, calculs des auteurs. 

 
 

 

 

                                                           
8. 

ayant un tau  
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fois supérieur pour les élèves appartenant à un ménage au reste à vivre faible. Pour les autres classes 

 

nction de la valeur de  de « contrainte budgétaire 

des ménages  Nous verrons par 

 « revenu ». En 

effet, ces variables de mal-logement au titre de la contrainte budgétaire ne semblent plus avoir 

contrôle. 

 
 

Graphique 4. Taux de retard scolaire par âge selon la situation budgétaire du ménage 
 

 
 

Sources : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, calculs des auteurs.  

 

Afin de contrôler au mieux de ces effets, nous allons une fois encore analyser les résultats 

logit (voir encadré supra).  

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

11 13 14 15

Reste à vivre "normal" Reste à vivre "faible"



 

50                           Marché à procédure adaptée sur la mesure du coût économique et social du mal-logement  | OFCE 

 

 Tableau 13.  
 

  Effectifs Coefficient ß  Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-

vis du logement 

Normale 3 989 ref. *** ref. 

Contrainte 

budgétaire 

dépassée 

258 ns. 

Diplôme le plus 

élevé du chef de 

ménage 

Inférieur au bac 
2 861 

ref. *** ref. 

Bac et supérieur 
1 386 

-0,84 *** 0,43 

Nombre d'enfants 

du ménage 

1 597 
ref. *** ref. 

2 1 797 ns. 

3 1 233 ns. 

4 361 ns. 

5 168 ns. 

6 91 1,14 *** 3,13 

Position dans la 

fratrie 

Pas ainé 2 144 ref. *** ref. 

Ainé 2 103 -0,26 *** 0,77 

Sexe 
Garçon 2 207 ref. *** ref. 

Fille 2 040 -0,47 *** 0,62 

Age au 

31/12/2002 

11 1 079 ref. *** ref. 

13 1 045 0,46 *** 1,59 

14 1 042 0,83 *** 2,29 

15 1 081 1,41 *** 4,11 

Revenu du 

ménage par UC en 

décile 

1er décile 103 ref. *** ref. 

2eme décile 198 ns. 

3ème décile 244 ns. 

4ème décile 304 ns. 

5ème décile 402 ns. 

6ème décile 461 ns. 

7ème décile 549 -0,61 ** 0,54 

8ème décile 629 -0,76 *** 0,47 

9ème décile 689       

10ème décile 668       

  Constante ns. 

R² 19% 

Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 9 9%. 
Note de lecture 

individu de 11 ans. 
 

revenu 

t pas significativement des régressions au contraire 

du revenu.  
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scolaire des enfants. Cet effet ne résultant pas directement de la situation du ménage vis-à-vis de 

 

sur la réussite scolaire des enfants, la phase de chiffrage ne peut être opérée. 

3. Retard scolaire et précarité énergétique 

Concernant la composante « mal-

retenu allie à la fois un taux  énergétique élevé (supérieur à 10%) et une sensation de froid 

ressenti. Le retard scolaire est défini quant à lui de la même façon que précédemment. 

Le graphique 5 nous renseigne sur les taux de retard scolaire selon la situation énergétique du 

ce 

analyser 

claircir cet effet. 

 
Graphique 5 Taux de retard scolaire par âge selon la situation énergétique du ménage 

 

 
 

Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, calculs des auteurs. 

 

leur situation énergétique ne semble 

. On peut penser là 

aussi que les effets décelés au niveau descriptif étaient une fois encore des effets de revenu (Tableau 

14).  
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Tableau 14  

 

  Effectifs Coefficient ß  Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-

vis du logement 

Normale 
3 974 

ref. *** ref. 

Précarité 

énergétique 

273 
ns. 

Diplôme le plus 

élevé du chef de 

ménage 

Inférieur au bac 
2 861 

ref. *** ref. 

Bac et supérieur 
1 386 

-0,84 *** 0,43 

Nombre d'enfants 

du ménage 

1 597 ref. *** ref. 

2 1 797 ns. 

3 1 233 ns. 

4 361 ns. 

5 168 ns. 

6 et plus 91 1,14 *** 3,12 

Position dans la 

fratrie 

Pas ainé 2 144 ref. *** ref. 

Ainé 2 103 -0,26 *** 0,77 

Sexe 
Garçon 2 207 ref. *** ref. 

Fille 2 040 -0,47 *** 0,62 

Age au 

31/12/2002 

11 1 079 ref. *** ref. 

13 1 045 0,46 *** 1,59 

14 1 042 0,83 *** 2,29 

15 1 081 1,41 *** 4,10 

Revenu du 

ménage par UC 

en décile 

1er décile 103 ref. *** ref. 

2eme décile 198 ns. 

3ème décile 244 ns. 

4ème décile 304 ns. 

5ème décile 402 ns. 

6ème décile 461 ns. 

7ème décile 549 -0,60 ** 0,55 

8ème décile 629 -0,75 *** 0,47 

9ème décile 689 -1,09 *** 0,34 

10ème décile 668 -1,28 *** 0,28 

  Constante  ns. 

R² 19% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. 
significatif au seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 

 

ménage sur la réussite scolaire des enfants, la phase de chiffrage ne peut être opérée. 
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4. Retard scolaire et habitat sans confort 

Pour définir la composante « mal-

midité dans le 

logement et les situations dans lesquelles les ménages déclarent percevoir un excès de bruit. Le 

retard scolaire est défini quant à lui de la même façon que précédemment. 

de é dans le logement, bien 

 

 
Graphique 6.  

 

 
 

Sources : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, calculs des auteurs. 

enfants puisque le taux de retard des enfants exposés au bruit est de 9 à 15 points supérieurs selon 

7). 

 
Graphique 7  

 

 
 

Sources : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, calculs des auteurs. 
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Tableau 15  

 

  Effectifs Coefficient ß  Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-vis 

du logement 

Normale 3086 ref. *** ref. 

Présence 

d'humidité 
1161 ns. 

Diplôme le plus 

élevé du chef de 

ménage 

Inférieur au bac 
2 861 

ref. *** ref. 

Bac et supérieur 
1 386 

-0,84 *** 0,43 

Nombre d'enfants 

du ménage 

1 597 ref. *** ref. 

2 1 797 ns. 

3 1 233 ns. 

4 361 ns. 

5 168 ns. 

6 91 1,14 *** 3,13 

Position dans la 

fratrie 

Pas ainé 2 144 ref. *** ref. 

Ainé 2 103 -0,26 *** 0,77 

Sexe 
Garçon 2 207 ref. *** ref. 

Fille 2 040 -0,47 *** 0,62 

Age au 31/12/2002 

11 1 079 ref. *** ref. 

13 1 045 0,46 *** 1,58 

14 1 042 0,83 *** 2,29 

15 1 081 1,41 *** 4,10 

Revenu du ménage 

par UC en décile 

1er décile 103 ref. *** ref. 

2eme décile 198 ns. 

3ème décile 244 ns. 

4ème décile 304 ns. 

5ème décile 402 ns. 

6ème décile 461 ns. 

7ème décile 549 -0,61 *** 0,54 

8ème décile 629 -0,75 *** 0,47 

9ème décile 689 -1,09 *** 0,34 

10ème décile 668 -1,28 *** 0,28 

Constante ns. 

R² 19% 

 
Sources : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. 
significatif au seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
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Tableau 16.  
 

  Effectifs Coefficient ß  Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-vis 

du logement 

Normale 3501 ref. *** ref. 

Présence de 

bruits 

  746 
0,32 *** 1,38 

Diplôme le plus 

élevé du chef de 

ménage 

Inférieur au 

bac 

2 861 
ref. *** ref. 

Bac et 

supérieur 

1 386 
-0,85 *** 0,43 

Nombre d'enfants 

du ménage 

1 597 ref. *** ref. 

2 1 797   ns.   

3 1 233   ns.   

4 361   ns.   

5 168 0,64 *** 1,90 

6 et plus 91 1,12 *** 3,05 

Position dans la 

fratrie 

Pas ainé 2 144 ref. *** ref. 

Ainé 2 103 -0,26 *** 0,77 

Sexe 
Garçon 2 207 ref. *** ref. 

Fille 2 040 -0,48 *** 0,62 

Age au 31/12/2002 

11 1 079 ref. *** ref. 

13 1 045 0,46 *** 1,58 

14 1 042 0,84 *** 2,31 

15 1 081 1,41 *** 4,11 

Revenu du ménage 

par UC en décile 

1er décile 103 ref. *** ref. 

2eme décile 198   ns.   

3ème décile 244   ns.   

4ème décile 304   ns.   

5ème décile 402   ns.   

6ème décile 461 -0,42 * 0,66 

7ème décile 549 -0,57 ** 0,57 

8ème décile 629 -0,70 *** 0,50 

9ème décile 689 -1,04 *** 0,35 

10ème décile 668 -1,24 *** 0,29 

  Constante    ns.   

R² 21% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
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Une fois encore, les premiers résultats descriptifs semblent validés. Une fois vérifiée la 

robustesse des résultats économétriques et la validité des coefficients estimés, conformes ici à ceux 

 normale ». Le risque relatif associé au facteur « bruit » 

est donc ég

exposés au bruit. Ces prévalences par âge sont fournies par les données des ENL 2002 et 2013 

(tableau 17 et 18). 

 
Tableau 17. Exposition au bruit par âge en 2001 

 

 

Age de l'individu au 31/12/2001 

Total 11 13 14 15 

Exposé  

au bruit 

 Non 82,5% 80,0% 83,5% 80,3% 81,6% 

 Oui 17,5% 20,0% 16,5% 19,7% 18,4% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
Tableau 18. Exposition au bruit par âge en 2013 

 

  

Age de l'individu au 31/12/2013 

Total 11 13 14 15 

Exposé  

au bruit 

 Non 88,4% 88,7% 89,3% 88,8%  

 Oui 11,6% 11,3% 10,7% 11,2%  

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 

Ces résultats permettent le calcul de fractions  

obtenons les résultats suivant : 

 

 

 

 

2013, les fractions attribuables sont les suivantes : 
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-t-il été fortement réduite entre 2002 et 2013, les fractions 

attribuables résultant de la phase méthodologique n°4 ont également diminué de 2 à 3 points de 

pourcentage 

ire varie selon les méthodes et les 

sources utilisées. En 2004, Paul et Troncin estimaient ainsi le coût du redoublement en primaire et 

le coût du redoublement 

au cours de la scolarité obligatoire des élèves (de 6 à 15 ans) en France était en 2012 de 1,43 milliard 

rapport n°7 intitulé « Evaluation du coût du redoublement ». Selon les auteurs, ce dernier serait de 

 

uables calculées lors de la phase n°4 demeurent 

comprises entre 6% et 7% en 2002 et entre 4% et 5% en 2013

considérée, on peut donc estimer que le coût annuel du retard scolaire dû à la présence de bruit 

dans le logement 

 En 2013, ce 

les fractions attribuables 

retenues. 

Afin de traiter les cas de multi exposit -à-dire les cas particulier de ménages exposés à 

la fois à la sur occupation et aux nuisances sonores, i.e. les deux composantes pour lesquelles 

aire est avéré, il faut contrôler simultanément des deux composantes. Le 

tableau 19 renseigne des résultats issus de la dite régression.  
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Tableau 19. logit pour la sur occupation  
et la présence de bruits  

 

  Effectifs Coefficient ß Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-vis 

du logement 

Normale 3 196 réf. *** réf. 

Présence de bruits 746 0,3 *** 1,3 

Sur occupation 459 0,3 *** 1,4 

Diplôme le plus élevé 

du chef de ménage 

Inférieur au bac 2 861 réf. *** réf. 

Bac et supérieur 1 386 -0,9 *** 0,4 

Nombre d'enfants du 

ménage 

1 597 réf. *** réf. 

2 1 797 ns. 

3 1 233 ns. 

4 361 ns. 

5 168 0,5 *** 1,7 

6 et plus 91 0,9 *** 2,6 

Position dans la 

fratrie 

Pas ainé 2 144 réf. *** réf. 

Ainé 2 103 -0,3 *** 1,4 

Sexe 
Garçon 2 207 réf. *** réf. 

Fille 2 040 -0,5 *** 0,6 

Age au 31/12/2001 

11 1 079 réf. *** réf. 

13 1 045 0,5 *** 1,7 

14 1 042 0,8 *** 2,3 

15 1 081 1,4 *** 4,2 

Revenu du ménage 

par UC en décile 

1er décile 103 réf. *** réf. 

2eme décile 198 ns. 

3ème décile 244 ns. 

4ème décile 304 ns. 

5ème décile 402 ns. 

6ème décile 461 ns. 

7ème décile 549 -0,6 ** 0,6 

8ème décile 629 -0,7 *** 0,5 

9ème décile 689 -1,1 *** 0,4 

10ème décile 668 -1,3 *** 0,3 

  Constante ns. 

R² 22% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
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Indépendamment des autres caractéristiques (dont la sur occupation), les résultats semblent 

indiquer que toutes choses égales par ailleurs, un élève en situation de sur occupation voit sa 

retard scolaire multipli

associé au bruit est de 1,40. Ces deux coefficients diffèrent relativement peu de ceux obtenus 

précédemment.  

 

Les fractions attribuables associées à ces derniers présentés ci-dessous.  
 

En 2002 : 

Pour le bruit nous obtenons les résultats suivant : 
 

 

 

 

 
 

Pour la sur occupation nous obtenons les résultats suivant : 
 

 

 

 

 
 

Pour la composante « bruit 

précédente, le coût associé  également et est donc compris 

an. Concernant la sur occupation, les fractions attribuables par âge restent identiques ET nous 

incitent à estimer le coût entre 55 et 115  

coût monétaire induit par les situations de mal-logement 

scolaire. Selon nos estimations, ce coût pouvait être chiffré, en 2002, entre 
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En 2013 :  

Pour le bruit, les fractions attribuables sont les suivantes : 
 

 

 

 

 

 

Pour la sur occupation, les fractions attribuables sont les suivantes : 
 

 

 

 

 
 

Si le coût estimé de la sur occupation est resté identique, compris entre 55 et 115 millions 

 Bruit » a diminué pour atteindre entre 60 et 115 

monétaire du mal-logement sur le retard scolaire serait donc 

2013. 

Evidemment, ces chiffrages ne signifient nullement que si aucun ménage ne se trouvait en 

situation de mal-logement, le coût global du redoublement diminuerait de plus de 200 millions 

monétaire imputable aux situations de mal-logement. Les multiples facteurs conduisant au 

tués, continuent de se cumuler ce qui 

mal-logement elles-mêmes. De 

(environ 20%).  

Malgré tou

et permet de conclure à un impact significatif des situations de logement sur la réussite scolaire des 

élèves.  

s élèves. Si le lien entre le retard 

lui aussi avéré. Ainsi, le tableau 20 présente pour 

2013, le taux de chômage selon le niveau de diplôme et la durée écoulée depuis la fin des études. 
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Les peu diplômés éprouvent des difficultés bien plus importantes que les autres catégories de 

 
 

Tableau 20. Taux de chômage selon le diplôme et la durée écoulée depuis la fin de la formation 
initiale en 2013 

 

Sortis depuis 
 1 à 4 ans de 
formation 

initiale 

Sortis depuis  
5 à 10 ans 

de formation initiale 

Sortis depuis 
 11 ans et plus 

 de formation initiale 

Enseignement supérieur 10,5 6,1 4,3 

  dont :    

  enseignement supérieur long (1) 9,2 6,3 4,4 

  enseignement supérieur court (2) 13,0 5,8 4,2 

Bac, CAP-BEP et équivalent 24,7 15,1 7,6 

  dont :    

  baccalauréat 22,5 12,3 7,1 

  CAP-BEP 28,3 18,7 7,9 

Brevet, CEP et sans diplôme 48,9 33,2 13,0 

Ensemble 20,3 12,5 7,8 

 
(1) : notamment licence, master, doctorat, écoles de commerce et d'ingénieur. 
(2) : notamment DUT, BTS, Deug, diplômes paramédicaux et sociaux. 
Lecture : en 2013, le taux de chômage (au sens du BIT) des hommes sortis depuis 1 à 4 ans de formation initiale est 21,7. 
Note : données rétropolées sur la période 2003-2012 suite au changement du questionnaire de l'enquête Emploi en 2013. 
Cette rétropolation ne permet pas de corriger d'éventuelles ruptures liées aux modifications du questionnement sur la formation. 
Champ : actifs sortis de formation initiale en France métropolitaine depuis un an ou plus. 
Source : Insee, enquêtes Emploi. 

 

En impactant indirectement la réussite scolaire des élèves, les situations de mal-logement 

impactent également ces derniers en freinant leur 

situations de mal-logement peuvent également avoir, à plus court terme, des effets directs sur 
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V. IMPACT DES SITUATIONS DE MAL-LOGEMENT 

SUR L’EMPLOI 

Certaines situations de mal-logement 

 découragé » doit pouvoir vivre dans un 

environnement lui permettant 

mécanismes que cette partie vise à expliciter.  

existe un certain nombre de risq

venait à être mis en évidence entre le mal-logement et la situation vis-à-

ffet, la causalité 

peut être à double sens.  

Si les situations de mal-logement 

il existe de fait un effet significatif du statut professionnel sur les conditions de logement et ce, par 

le biais du revenu des ménages. Plus pauvres, les ménages subissant le chômage sont plus enclins à 

subir également des situations de logement dégradéES. Il est donc important de pouvoir contrôler 

ces effets. 

Afin de restreindre au maximum ces risques, nous avons retenu pour notre analyse un sous 

échantillon de ménages au sein des enquêtes logement 2002 et 2013

suivent devront donc obligatoirement être analysés comme des résultats partiels portant sur le sous 

échantillon retenu.  

Ce 

 ne nous permettent pas de suivre les individus 

interrogés au cours des 4 dernières années. Notre analyse visant à analyser la situation des individus 

vis-à- -à-dire les individus ayant un 

emploi et ceux au chômage.  

Ce sous partiellement, le fait que la 

situation professionnelle des ménages puisse impacter leur situation de logement. Cela permet 

 dans une période de 

chômage puisse faire basculer le ménage dans une situation de logement dégradée.  

Sur ce sous échantillon, les graphiques 8 et 9 nous renseignent sur la probabilité 

chômage  -à-vis de son logement.  
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Graphique 8. Taux de chômage selon la situation du logement en 2002 

 

 
 
Sources : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, calculs des auteurs. Sous échantillon des individus 

 

 

Graphique 9. Taux de chômage selon la situation du logement en 2013 

 

 
 
Sources : Enquête Nationale Logement 2013, Insee, calculs des auteurs. Sous échantillon des individus 

 

 

Clairement, en 2002 comme en 2013

logement et situation vis-à- mal-

logement, les différences observées en 2002 entre les ménages mal logé et le reste de la population 

se sont même pour certaines creusées.  
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 normale ».  

En 2013, ce rapport atteint 2,5. Quand le taux de chômage des « non mal logés » augmentait 

2013, les ménages exposés à la sur occupation voyait lors taux de 

chômage croitre de plus de 5 points. De la même façon, alors que la présence de bruit augmentait 

2013, les taux de 

supérieurs aux taux de chômage des individus non exposés à ces composantes du mal-logement. 

Les composantes de « contrainte budgétaire » et de « précarité énergétique » ne sont pas, ici 

individus vis-à-vis de 

fait, les individus au chômage ont des revenus bien moindres que ceux des individus en emploi. 

t donc une analyse 

plus complexe de ces composantes du mal-logement. 

 Education 

contrôler ces effets des autres variables pouvant influer sur le taux de chômage. Pour ce faire, nous 

nous appuyons sur une analyse de la DARES menée en 2013 sur les enquêtes Emploi 2009-2012 de 

 des descendants 
9

régressions les meilleurs déterminants microéconomiques du chômage, nous reprenons donc 

exe) auxquelles nous ajouterons les 

variables relatives à la situation des individus vis-à-vis de leur logement. Afin de maintenir des tailles 

 recodées ». De fait, ces modifications et la 

différence de données engendrent certains changements dans les effets observés. Pour autant, les 

ménages, les varia

analyses. Elles figurent tout de même en annexes de ce rapport. 

 Education 

même façon des enquêtes nationales logement 2002 et 2013. Il est donc possible pour ces deux 

économétrique des données. 

1. Chômage et sur occupation 

Les tableaux 21 et 22 nous renseign

2013. Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, tout individu ayant 

les caractéristiques spécifiques on a, 

 normale ». Le risque relatif associé ici au facteur « sur 

occupation » est donc égale à 2. En 2013, ce risque relatif est évalué à 2,3.  

                                                           
9. Voir «  », DARES Analyse n°023, Mars 2014 
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Tableau 21.  
  

  Effectif  Coeff. Β Significativité Exp (β) 

Situation vis-à-vis du 

logement 

Normale 9913 réf. *** réf. 

Sur occupation 749 0,7 *** 2,0 

CSP 

Artisans, commercants et chefs d'entreprise 748 réf. *** réf. 

Cadres et professions intellectuelles 

supérieures 

1657 
0,1 ns. 1,1 

Professions intermédiaires 2445 0,0 ns. 1,1 

Employés 3155 0,8 *** 2,3 

Ouvriers 2657 1,1 *** 3,2 

Pays de naissance 
France 9485 réf. *** réf. 

Autres Pays  1177 0,4 *** 1,5 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun 

diplôme 

2087 
réf. *** réf. 

Brevets (BEPC, …) 848 -0,5 *** 0,6 

CAP, BEP, … 3413 -0,6 *** 0,6 

Baccalauréats 1555 -0,8 *** 0,4 

Bac +2 854 -0,5 ** 0,6 

Supérieur à BAC +2 1905 -0,5 *** 0,6 

Age 

Moins de 30 ans 1021 réf. *** réf. 

Entre 30 et 34 ans 958 -0,8 *** 0,5 

Entre 35 et 39 ans 1669 -0,6 *** 0,5 

Entre 40 et 44 ans 2167 -0,8 *** 0,4 

Entre 45 et 49 ans 1884 -0,7 *** 0,5 

Entre 50 et 54 ans 1709 -0,4 ** 0,7 

55 ans et plus 1254 0,3 * 1,4 

Taille urbaine 

Commune rurale et de moins de 20 000 

habitants 

2504 
réf. ** réf. 

Entre 20 000 et 200 000 habitants 2226 0,3 * 1,3 

Plus de 200 000 habitants 3634 0,1 ns. 1,1 

Aire urbaine de Paris 2298 -0,2 ns. 0,8 

Nombre d'enfants 

Aucun 3893 réf. * réf. 

1 2435 0,3 ** 1,3 

2 et plus 4334 0,1 ns. 1,1 

Vie en couple 
Oui 7484 réf. *** réf. 

Non 3178 0,9 *** 2,6 

Sexe 
Masculin 5775 réf. *** réf. 

Féminin 5095 0,3 *** 1,3 

Constante -4,0 *** 0,0 

R² 15% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, CSP, Pays de naissance, Niveau de diplôme, Age, Taille 
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Tableau 22. 2013 

  Effectifs Coefficient ß  Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-vis du 

logement 

Normale      11 095   ref. *** ref. 

Sur occupation       1 597   0,6 *** 1,8 

CSP 

Artisans, commerçants et chefs 

d'entreprise 

        800   
ref. *** ref. 

Cadres et professions intellectuelles 

supérieures 

      2 231   
  ns.   

Professions intermédiaires       2 903   0,4 ** 1,5 

Employés       3 768   0,7 *** 2,0 

Ouvriers       2 990   0,9 *** 2,6 

Pays de naissance 
France      10 881   ref. *** ref. 

Autres Pays        1 811   0,4 *** 1,5 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun 

diplôme 

      2 137   
ref. *** ref. 

Brevets (BEPC, …)         702   -0,4 *** 0,6 

CAP, BEP, …       3 509   -0,5 *** 0,6 

Baccalauréats       2 142   -0,5 *** 0,6 

Bac +2       1 834   -0,6 *** 0,6 

Supérieur à BAC +2       2 368   -0,8 *** 0,5 

Age 

Moins de 30 ans       1 168   ref. *** ref. 

Entre 30 et 34 ans         744   -0,5 *** 0,6 

Entre 35 et 39 ans       1 297   -0,4 *** 0,6 

Entre 40 et 44 ans       2 308   -0,6 *** 0,5 

Entre 45 et 49 ans       2 374   -0,7 *** 0,5 

Entre 50 et 54 ans       2 079   -0,8 *** 0,5 

55 ans et plus       2 722   -0,4 *** 0,7 

Taille urbaine 

Commune rurale et de moins de 20 000 

habitants 

      4 248   
ref. ns. ref. 

Entre 20 000 et 200 000 habitants       2 121     ns.   

Plus de 200 000 habitants       2 901     ns.   

Aire urbaine de Paris 
      3 422   

  ns.   

Nombre d'enfants 

Aucun       5 853   ref. *** ref. 

1       2 297     ns.   

2 et plus       4 542   -0,2 ** 0,8 

Vie en couple 
Oui       8 889   ref. *** ref. 

Non       3 803   0,7 *** 2,0 

Sexe 
Masculin       6 233   ref. *** ref. 

Féminin       6 257   -0,2 ** 0,8 

Constante   -2,0 *** 0,1 

R² 12% 

Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 

seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, 

CSP, Pays de naissan

,05 

 

Source : Enquête Nationale Logement 2013, Insee, Calculs des auteurs. 
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2 % de chance 

2002, un individu aux caractéristiques comparables mais en situation de sur 

occupation a 4 2013, ces proportions sont respectivement de 4 % et 8 

%. 

Les prévalences par âge sont quant à elles donn

la sur occupation dans le sous échantillon retenu. Ces prévalences par âge sont fournies par les 

3 2013 (tableau 24). 

 

 
Tableau 23. Exposition au surpeuplement par âge en 2002 

 

   Age 

Total 
    

Moins de 30 

ans 

Entre 30 et 

34 ans 

Entre 35 et 

39 ans 

Entre 40 et 

44 ans 

Entre 45 et 

49 ans 

Entre 50 et 

54 ans 

55 ans et 

plus 

Logement 

sur occupé 

Non 
85,1% 90,5% 91,0% 92,0% 93,8% 95,4% 96,8% 90,1% 

Oui 
14,9% 9,5% 9,0% 8,0% 6,2% 4,6% 3,2% 9,9% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 

 

 
Tableau 24. Exposition au surpeuplement par âge en 2013 

 

   Age 

Total 
    

Moins de 30 

ans 

Entre 30 et 

34 ans 

Entre 35 et 

39 ans 

Entre 40 et 

44 ans 

Entre 45 et 

49 ans 

Entre 50 et 

54 ans 

55 ans et 

plus 

Logement 

sur occupé 

Non 
84,7% 88,7% 89,1% 90,8% 90,4% 94,0% 96,5% 90,4% 

Oui 
15,3% 11,3% 10,9% 9,2% 9,6% 6,0% 3,5% 9,6% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 

Source : Enquête Nationale Logement 2013, Insee, Calculs des auteurs. 

 

Ces résultats permettent le calcul de fractions attribuables par âge pour chacune des deux 

enquêtes. 
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En 2002, nous obtenons les fractions attribuables suivantes :  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

En 2013, elles  à : 
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 et validée dans la littérature du coût 

économique et social global du chômage (voir encadré), il apparait compliqué de chiffrer 

monétairement mal-logement 

ci-dessus, il semblerait que la composante « sur occupation » du mal-logement ait un impact 

exposés. Une fois encore, il faut tout de même rappeler que ces résultats ne concernent que le sous 

échantillon 

logement, ni dans leur composition familiale.  

marché du travail (voir encadré), cela correspondrait à un coût estimé affectable aux situations de 

mal-logement 

pas disparaître entièrement en cas de résolutions complètes des situations de mal-logement, le 

 

Le coût du chômage imputable aux situations de mal-logement doit être restreint aux 

situations de chômage classique. Celles-ci correspondent plus ou moins aux situations de plein 

emploi (i.e. quand on peut considérer que les chômeurs involontaires sont soit en insertion à la fin 

de leur formation, soit en transit entre deux emplois soit inemployables du fait de leurs 

caractéristiques personnelles). Dans ce cas, le mal-logement peut être une cause de chômage du fait 

aussi limiter la mobilité des chômeurs et expliquer ainsi une part structurelle du chômage classique.  

Par contre en situation de chômage keynésien on ne peut pas considérer que le sous-emploi 

est de nature structurelle. Le coût du chômage doit dès lors être imputé au déséquilibre 

macroéconomique. Dans ce cas les chômeurs mal logés ou en difficulté pour trouver un logement, 

logement ne ferait que modifier leur rang dans cette file
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Encadré : Un coût du chômage sujet à débat  

coût monétaire 

important tant sur les finances publiques (allocations chômage, accompagnement des demandeurs 

revenu), chiffrer globalement et monétairement ce coût parait complexe. 

En 1989, Philippe Barbe publiait au sein de la revue Travail et Emploi un article intitulé « Un coût du 

chômage ? s qui ont visé à 

répondre à la problématique de chiffrage du coût économique du chômage. Une fois rappelées les 

 000 F de 1986. 

estimatio  

En 2012, à la demande de la Fédération européenne des Services à la personne (EFSI) la société Idea 

r rapport 

au profit procuré par une personne active dans six Etats membres  la Belgique, 

est entendu comme « omplémentaire induite par le chômage et la perte potentielle 

de revenus pour le gouvernement ». Des données factuelles et harmonisées sur les dépenses publiques 

s 

générées par les cotisations sociales et les impôts sur les revenus et la consommation des demandeurs 

 

du PIB.  

Plus trivialement, chaque année, la DARES recense les d

du travail. Bien que ne prenant pas en compte par exemple le manque à gagner fiscal résultant des 

coût économique 

dépenses exclues s de charge, RSA 

ités locales ou les 

administrations de sécurité sociale.  
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2. Chômage et habitat dégradé 

semblent eux aussi avérés (Tableau 25 à 28). Ainsi la probabilité  individu vivant dans un 

vivant dans un logement sans humidité ou sans bruit en 2002 comme en 2013. 

peut en effet penser que 

le type de construction du logeme

au mieux des modélisations issues de la littérature. Comme pour la sur occupation, nous 

donc intégrer dans les régressions que les variables présentes dans les modélisations de la DARES 

disponibles en annexes.  

Les résultats décrits ici sont donc à analyser avec prudence. Pour autant, il parait établi que les 

situations de mal-logement 

d Nationales Logement 2002 et 

2013 ne permettent pas.    
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Tableau 25.  
  

  Effectifs Coeff. ß Significativité Exp (β) 

Situation vis-à-vis du 

logement 

Normale 8358 réf. *** réf. 

Présence d'humidité 2304 0,4 *** 1,5 

CSP 

Artisans, commercants et chefs 

d'entreprise 

748 
réf. *** réf. 

Cadres et professions intellectuelles 

supérieures 

1657 
0,5 ns. 1,6 

Professions intermédiaires 2445 0,9 ** 2,5 

Employés 3155 1,3 *** 3,6 

Ouvriers 2657 1,4 *** 4,1 

Pays de naissance 
France 9485 réf. *** réf. 

Autres Pays  1177 0,6 *** 1,9 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun 

diplôme 

2087 
réf. *** réf. 

Brevets (BEPC, …) 848 -0,6 *** 0,5 

CAP, BEP, … 3413 -0,6 *** 0,5 

Baccalauréats 1555 -0,8 *** 0,4 

Bac +2 854 -0,9 *** 0,4 

Supérieur à BAC +2 1905 -1,0 *** 0,4 

Age 

Moins de 30 ans 1021 réf. *** réf. 

Entre 30 et 34 ans 958 -1,2 *** 0,3 

Entre 35 et 39 ans 1669 -1,2 *** 0,3 

Entre 40 et 44 ans 2167 -1,6 *** 0,2 

Entre 45 et 49 ans 1884 -1,5 *** 0,2 

Entre 50 et 54 ans 1709 -1,4 *** 0,2 

55 ans et plus 1254 -1,0 *** 0,4 

Taille urbaine 

Commune rurale et de moins  

de 20 000 habitants 

2504 
réf. * réf. 

Entre 20 000 et 200 000 habitants 2226 0,1 ns. 1,1 

Plus de 200 000 habitants 3634 0,0 ns. 1,0 

Aire urbaine de Paris 2298 -0,3 * 0,8 

Nombre d'enfants 

Aucun 3893 réf. *** réf. 

1 2435 0,3 ** 1,4 

2 et plus 4334 0,4 *** 1,5 

Vie en couple 
Oui 7484 réf. *** réf. 

Non 3178 1,3 *** 2,6 

Sexe 
Masculin 5775 réf. *** réf. 

Féminin 5095 -0,1 ns. 0,9 

Constante  -3,3 *** 0,0 

R² 15% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, CSP, Pays de naissance, Niveau de diplôme, Age, Taille 

nagé 
uple. 
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Tableau 26. 2013 
 

  Effectifs Coeff. ß  Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-vis du 

logement 

Normale 9717 ref. *** ref. 

Humidité 2975 0,5 *** 1,6 

CSP 

Artisans, commercants et chefs 

d'entreprise 

800 ref. *** ref. 

Cadres et professions intellectuelles 

supérieures 

2 231  ns.  

Professions intermédiaires 2 903 0,4 ** 1,4 

Employés 3 768 0,7 *** 2,0 

Ouvriers 2 990 0,9 *** 2,5 

Pays de naissance France 10 881 ref. *** ref. 

Autres Pays  1 811 0,5 *** 1,6 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun 

diplôme 

2 137 ref. *** ref. 

Brevets (BEPC, …) 702 -0,5 *** 0,6 

CAP, BEP, … 3 509 -0,5 *** 0,6 

Baccalauréats 2 142 -0,5 *** 0,6 

Bac +2 1 834 -0,6 *** 0,5 

Supérieur à BAC +2 2 368 -0,8 *** 0,5 

Age 

Moins de 30 ans 1 168 ref. *** ref. 

Entre 30 et 34 ans 744 -0,5 *** 0,6 

Entre 35 et 39 ans 1 297 -0,5 *** 0,6 

Entre 40 et 44 ans 2 308 -0,7 *** 0,5 

Entre 45 et 49 ans 2 374 -0,8 *** 0,5 

Entre 50 et 54 ans 2 079 -0,8 *** 0,4 

55 ans et plus 2 722 -0,5 *** 0,6 

Taille urbaine 

Commune rurale et de moins  

de 20 000 habitants 

4 248 ref. ns. ref. 

Entre 20 000 et 200 000 habitants 2 121  ns.  

Plus de 200 000 habitants 2 901  ns.  

Aire urbaine de Paris 3 422  ns.  

Nombre d'enfants 
Aucun 5 853 ref. * ref. 

1 2 297  ns.  

2 et plus 4 542  ns.  

Vie en couple Oui 8 889 ref. *** ref. 

Non 3 803 0,7 *** 2,1 

Sexe Masculin 6 233 ref. *** ref. 

Féminin 6 257 -0,2 ** 0,9 

Constante  -2,1 *** 0,1 

R² 12% 

 

Source : Enquête Nationale Logement 2013, Insee, Calculs des auteurs. 

Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 

seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, CSP, Pays de naissance, Niveau de diplôme, Age, Taille 
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Tableau 27.  
 

  Effectif Coeff. ß Significativité Exp (ß) 

Situation vis-à-vis du 

logement 

Normale 8978 réf. *** réf. 

Présence de bruit 1684 0,5 *** 1,6 

CSP 

Artisans, commercants et chefs d'entreprise 748 réf. *** réf. 

Cadres et professions intellectuelles 

supérieures 

1657 
0,0 ns. 1,0 

Professions intermédiaires 2445 0,0 ns. 1,0 

Employés 3155 0,9 *** 2,4 

Ouvriers 2657 1,2 *** 3,3 

Pays de naissance 
France 9485 réf. *** réf. 

Autres Pays 1177 0,5 *** 1,6 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun 

diplôme 

2087 
réf. *** réf. 

Brevets (BEPC, …) 848 -0,6 *** 0,6 

CAP, BEP, … 3413 -0,6 *** 0,6 

Baccalauréats 1555 -0,8 *** 0,4 

Bac +2 854 -0,5 ** 0,6 

Supérieur à BAC +2 1905 -0,5 *** 0,6 

Age 

Moins de 30 ans 1021 réf. *** réf. 

Entre 30 et 34 ans 958 -0,8 *** 0,4 

Entre 35 et 39 ans 1669 -0,7 *** 0,5 

Entre 40 et 44 ans 2167 -0,9 *** 0,4 

Entre 45 et 49 ans 1884 -0,8 *** 0,5 

Entre 50 et 54 ans 1709 -0,4 ** 0,7 

55 ans et plus 1254 0,3 ns. 1,3 

Taille urbaine 

Commune rurale et de moins  

de 20 000 habitants 

2504 
réf. ** réf. 

Entre 20 000 et 200 000 habitants 2226 0,2 * 1,3 

Plus de 200 000 habitants 3634 0,1 ns. 1,1 

Aire urbaine de Paris 2298 -0,1 ns. 0,9 

Nombre d'enfants 

Aucun 3893 réf. ns. réf. 

1 2435 0,2 ** 1,3 

2 et plus 4334 0,2 ns. 1,2 

Vie en couple 
Oui 7484 réf. *** réf. 

Non 3178 1,0 *** 2,8 

Sexe 
Masculin 5775 réf. *** réf. 

Féminin 5095 0,3 ** 1,3 

Constante  -4,0 *** 0,0 

R² 15% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs.  
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, CSP, Pays de naissance, Niveau de diplôme, Age, Taille 

nagé 
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Tableau 28. 2013 
 

  Effectifs Coefficient ß Significativité Exp(ß) 

Situation vis-à-vis du 

logement 

Normale 11 151 ref. *** ref. 

Bruit 1541 0,4 *** 1,5 

CSP 

Artisans, commercants et chefs d'entreprise 
800 

ref. *** ref. 

Cadres et professions intellectuelles supérieures 
2 231 

 ns.  

Professions intermédiaires 2 903 0,4 ** 1,4 

Employés 3 768 0,7 *** 2,0 

Ouvriers 2 990 0,9 *** 2,6 

Pays de naissance 
France 10 881 ref. *** ref. 

Autres Pays  1 811 0,5 *** 1,6 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun diplôme 
2 137 

ref. *** ref. 

Brevets (BEPC, …) 702 -0,5 *** 0,6 

CAP, BEP, … 3 509 -0,5 *** 0,6 

Baccalauréats 2 142 -0,5 *** 0,6 

Bac +2 1 834 -0,6 *** 0,5 

Supérieur à BAC +2 2 368 -0,8 *** 0,5 

Age 

Moins de 30 ans 1 168 ref. *** ref. 

Entre 30 et 34 ans 744 -0,5 *** 0,6 

Entre 35 et 39 ans 1 297 -0,5 *** 0,6 

Entre 40 et 44 ans 2 308 -0,7 *** 0,5 

Entre 45 et 49 ans 2 374 -0,8 *** 0,5 

Entre 50 et 54 ans 2 079 -0,8 *** 0,4 

55 ans et plus 2 722 -0,5 *** 0,6 

Taille urbaine 

Commune rurale et de moins  

de 20 000 habitants 

4 248 
ref. ns. ref. 

Entre 20 000 et 200 000 habitants 2 121  ns.  

Plus de 200 000 habitants 2 901  ns.  

Aire urbaine de Paris 3 422  ns.  

Nombre d'enfants 

Aucun 5 853 ref. ** ref. 

1 2 297 0,2 * 1,2 

2 et plus 4 542  ns.  

Vie en couple 
Oui 8 889 ref. *** ref. 

Non 3 803 0,7 *** 2,1 

Sexe 
Masculin 6 233 ref. *** ref. 

Féminin 6 257 -0,2 ** 0,8 

Constante  -2,0 *** 0,1 

R² 12% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2013, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, CSP, Pays de naissance, Niveau de diplôme, Age, Taille 
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La prévalence par âge est quant à elle donnée par la proport

ou au bruit dans le sous échantillon retenu. Ces prévalences par âge sont fournies par les données 

des ENL 2002 et 2013 (tableau 29 et 30).  

 
 Tableau 29 âge en 2002 

 
  Age 

Total   

Moins de 30 

ans 

Entre 30 et 

34 ans 

Entre 35 et 

39 ans 

Entre 40 et 

44 ans 

Entre 45 et 

49 ans 

Entre 50 et 

54 ans 

55 ans et 

plus 

Logement 

humide 

Non 
71,0% 72,7% 73,9% 74,3% 77,8% 80,4% 81,8% 74,9% 

Oui 
29,0% 27,3% 26,1% 25,7% 22,2% 19,6% 18,2% 25,1% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Logement 

bruyant 

Non 
79,8% 81,8% 83,4% 84,3% 83,1% 82,2% 85,3% 82,1% 

Oui 
20,2% 18,2% 16,6% 15,7% 16,9% 17,8% 14,7% 17,9% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
 
 
 

Tableau 30 2013 
 

  Age 

Total     

Moins de 30 

ans 

Entre 30 et 

34 ans 

Entre 35 et 

39 ans 

Entre 40 et 

44 ans 

Entre 45 et 

49 ans 

Entre 50 et 

54 ans 

55 ans et 

plus 

Logement 

humide 

Non 73,9% 73,4% 74,8% 75,1% 77,5% 78,4% 84,4% 77,9% 

Oui 26,1% 26,6% 25,2% 24,9% 22,5% 21,6% 15,6% 22,1% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Logement 

bruyant 

Non 86,8% 86,5% 88,1% 88,7% 90,1% 90,7% 92,4% 89,3% 

Oui 13,2% 13,5% 11,9% 11,3% 9,9% 9,3% 7,6% 10,7% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
 
Source : Enquête Nationale Logement 2013, Insee, Calculs des auteurs. 
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Ces résultats permettent le calcul de fractions attribuables par âge et par année. Ainsi, pour la 

composante « Humidité dans le logement », en 2002, on obtient les fractions attribuables suivantes 

: 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

En 2013, les fractions attribuables sont les suivantes : 
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Pour la composante « Présence de bruit dans le logement », les fractions attribuables sont en 

2002 : 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

Et en 2013 : 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

Au vu des résultats ci-dessus, il semblerait que la composante « Humidité » du mal-logement 

ait, en 2002 comme en 2013

sur le niveau de chômage des individus exposés. Si nous décidons de retenir les coûts induits par les 

situations de chômage de la DARES, cela représenterait un impact monétaire compris entre 9 

2013

étant donné le fait que la résolution des situations de mal-logement 

une économie immédiate pour les finances publiques des montants estimés.  
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Les résultats obtenus pour la composante « Bruit » sont compris entre 8% et 10% soit une 

 Bruit » 

en 2013. 

Les cas de multi exposition sont traités dans le tableau 31. Les résultats sont similaires aux 

résultats énoncés précédemment. 

 au chômage, de 

nombreuses variables explicatives ne sont ici pas présentes, variables pouvant, une fois intégrées, 

mal-logement. Il est également important de 

repréciser que les coûts mis en évidence ne peuvent nullement est considérés comme des coûts 

évitables par la seule résolution des situations de mal-logement mal-

logement sur la place des individus dans la «  » semble prouvé, la 

résolution de ces dernières ne résoudrait en rien, à court terme, la situation des individus vis-à-vis de 
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Tableau 31  
 en 2002 

 

  Coeff. Β Significativité Exp (β) 

Situation vis-à-vis du 

logement 

Normale réf. *** réf. 

Sur occupé 0,4 *** 1,6 

Présence d'humidité 0,4 *** 1,5 

Présence de bruit 0,2 *** 1,3 

CSP 

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise réf. *** réf. 

Cadres et professions intellectuelles supérieures 0,4 * 1,5 

Professions intermédiaires 0,6 *** 1,7 

Employés 1,0 *** 2,6 

Ouvriers 1,4 *** 4,2 

Pays de naissance 
France réf. *** réf. 

Autres Pays  0,3 *** 1,4 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun diplôme réf. *** réf. 

Brevets (BEPC, …) -0,4 *** 0,7 

CAP, BEP, … -0,3 *** 0,7 

Baccalauréats -0,4 *** 0,7 

Bac +2 -0,6 *** 0,6 

Supérieur à BAC +2 -0,5 *** 0,6 

Age 

Moins de 30 ans réf. *** réf. 

Entre 30 et 34 ans -0,4 *** 0,7 

Entre 35 et 39 ans -0,3 *** 0,7 

Entre 40 et 44 ans -0,5 *** 0,6 

Entre 45 et 49 ans -0,5 *** 0,6 

Entre 50 et 54 ans -0,2 ns. 0,8 

55 ans et plus 0,6 *** 1,8 

Taille urbaine 

Commune rurale et de moins de 20 000 habitants réf. ns. réf. 

Entre 20 000 et 200 000 habitants 0,1 ns. 1,1 

Plus de 200 000 habitants 0,1 ns. 1,1 

Aire urbaine de Paris 0,0 ns. 1,0 

Nombre d'enfants 

Aucun réf. ** réf. 

1 -0,1 ns. 0,9 

2 et plus -0,2 *** 0,8 

Vie en couple 
Oui réf. *** réf. 

Non 0,5 *** 1,6 

Sexe 
Masculin réf. *** réf. 

Féminin 0,3 *** 1,3 

Constante -3,4 *** 0,0 

R2 16% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, CSP, Pays de naissance, Niveau de diplôme, Age, Taille 
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VI. IMPACT DES SITUATIONS DE MAL-LOGEMENT 

SUR LA SANTE 

Le lien causal entre « Situation de logement » et « Etat de santé 

n lumière un 

lien statistique significatif entre conditions de logement (confort thermique, accès à la lumière 

état de santé des individus. Nous tenterons de confirmer ces 

résultats sur un échantillon de la population française. 

Contrairement à la partie précédente, le sens de la relation causale semble, pour ce champ 

 conditions 

est significatif, la question quant à sa quantification, monétaire ou non, reste difficile. 

notre analyse 

dernière, la question suivante est posée aux répondants : « Comment est votre état de santé 

général ? ». Les réponses proposées sont : « Très bon », « Bon », « Moyen », « Mauvais » et « Très 

mauvais ».  

Concernant les composantes du mal-logement retenues, elles sont, exception faite de la 

en logement des ménages), toutes présentes dan

ressenti vis-à-vis 

de la taille de leur logement (trop petit ou non) et sur la facilité ou non de chauffer ce dernier. Les 

quest  

logement sur la 

probabilité de se déclarer en mauvaise ou en très mauvaise santé. 

Le graphique 8 nous renseigne sur la proportion de ménages se déclarant en mauvaise ou très 

mauvaise santé (que nous regrouperons par la suite sous le terme : état de santé dégradé) selon les 

situations de logement.  

Excepté la composante de sur occupation, il semblerait que toutes les autres composantes de 

mal-logement interrogés. Ainsi, les 

individus vivant dans un logement « Difficile à chauffer » sont 5,3 % à déclarer un état de santé 

dégradé contre 3,1 % pour les ménages résidant dans un logement correctement chauffé. Il en de 

 % contre 3,3 %) et dans une moindre mesure du bruit (4,3 

% contre 3,3 %).  
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Malgré t ntes, ces analyses sont à 

exploi

constitue par exemple un facteur explicatif prédominant de 

mal-

logement est très présente chez les ménages les plus jeunes, par nature en meilleure santé que leurs 

ainés, biaisant ainsi les résultats descriptifs observés. 

  
Graphique 10. Etat de santé selon la situation vis-à-vis du logement 

 

 
 
Source : Enquête Nationale Santé 2002, Insee  

 

Afin de prendre en compte cet état de fait, il nous faut donc réaliser une analyse similaire à 

celles effectuées au sein des parties précédentes. Les tableaux 32 à 36 présentent les résultats des 

estimations logit réalisées. La variable à expliquer est ici la variable « Etat de santé dégradé » et les 

dégradé. 

Une fois encore, nous avons fait le choix de baser les modélisations sur celles issues de la 

 Contexte 

géographique et état de santé de la population » publié en 20

probit.  

nc comme 

variables explicatives  -

professionnelle, son revenu, son niveau de diplôme, sa nationalité, la taille 

dans laquelle il réside, son occupation profession

évidemment que les variables relatives aux composantes du mal-logement traitées. 

 

0,0%

1,0%

2,0%

3,0%

4,0%

5,0%

6,0%

Logement trop petit Logement difficile à
chauffer

Logement trop
humide

Logement bruyant

Non Oui
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potentiellement leur état de santé réel. Cela est capté à la fois par les variables relatives au revenu 

mais 

ou non, déclarent beaucoup plus souvent un état de santé dégradé que les autres individus.  

Concernant les composantes du mal-logement, leurs impacts est, malgré les nombreux 

mettait en évidence un lien 

statistique entre contexte géographique et état de santé, ce lien est, dans nos modélisations, capté 

par les différentes composantes relatives aux conditions 

contrario, les ménages « mal logés » voient leurs chances de se déclarer en mauvaise santé 

augmenter entre 40 et 80% par rapport aux autres catégories de ménages. 

pation jugée normale (Tableau 32).  

De la même façon, avec un rapport de chance estimé de 1,7, le lien statistique entre « Précarité 

énergétique » et « Etat de santé » est similaire à celui observé précédemment (Tableau 33). Si une 

fois encore le pouvoir explicatif de la variable e

bruit dans le logement (Tableau 34). 

5) semble quant à elle impacter dans des 

proportions plus importantes que les autres composantes du mal-logement 

individus. Ainsi, un individu déclarant habiter dans un logement trop humide a toutes choses égales 

par ailleurs 1,8 fois plus de chance de se déclarer 

résidant dans un environnement sain. 
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Tableau 32.  
 

  Effectifs Coeff. 𝛽 Significativité Exp(𝛽) 

Logement sur 

occupé (perçu) 

Non 29 973 réf. *** réf. 

Oui 5 815 0,4 *** 1,6 

Age (en tranche) Moins de 30 ans 13 526 
réf. *** réf. 

Entre 30 et 44 ans 7 947 
2,4 *** 10,7 

Entre 45 et 59 ans 7 392 
3,0 *** 20,3 

Entre 60 et 79 ans 5 835 
2,7 *** 14,2 

80 ans et plus 1 088 3,4 *** 28,8 

CSP 
Inactif 

10 715 
réf. *** réf. 

Agriculteurs 1 146 0,3 * 1,4 

Artisans, commerçants, chefs d'entreprises 1 629 
0,4 ** 1,4 

Cadre et professions intellectuelles 

supérieures 

3 511 

0,0 ns. 1,0 

Professions intermédiaires 5 499 
0,3 ns. 1,3 

Employés 7 045 
0,3 ** 1,3 

Ouvriers 6 243 
0,6 *** 1,8 

Revenu Inférieur à 14 500 euros 6 604 réf. *** réf. 

Entre 14 500 euros et 23 999 euros 9 888 -0,3 *** 0,7 

Entre 24 000 euros et 35 999 euros 9 430 -0,5 *** 0,6 

36 000 euros et plus 9 866 
-0,8 *** 0,4 

Niveau de diplôme Inférieur au bac 18 112 réf. *** réf. 

Bac 11 231 -0,4 *** 0,7 

Bac +2 et plus 6 445 -0,3 * 0,8 

Nationalité Français de naissance 33 133 
réf. *** réf. 

Français par acquisition 1 107 0,4 *** 1,6 

Etrangers ressortissants de l'Europe des 15 614 0,4 ** 1,4 

Etrangers non ressortissants de l'Europe 

des 15 

934 

0,1 ns. 1,1 

Taille urbaine Moins de 50 000 habitants 16 439 réf. *** réf. 

Entre 50 000 et 199 999 habitants 4 361 0,1 ns. 1,1 

Plus de 200 000 habitants 8 067 0,2 *** 1,3 

Paris 6 921 
0,0 ns. 1,0 

Occupation de 

l'individu 

Actif occupé 14 918 
réf. *** réf. 

Chômeur 1 681 
1,0 *** 2,6 

Inactif 19 189 
1,5 *** 4,4 

Logement en ZUS Non 32 143 
réf. *** réf. 

Oui 3 645 
0,1 ns. 1,1 

Constante 
-6,7 *** 0,0 

R² 20% 

 
Source : Enquête Santé 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Région), un cadre a une probabilité de 
déclarer son état comme « dégradé  Ouvriers ». 
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Tableau estimation logit pour la précarité énergétique déclarée 
  

  Effectifs Coeff. 𝛽 Significativité Exp(𝛽) 

Difficultés à se chauffer 

(perçues) 

Non 30 115 réf. *** réf. 

Oui 5 673 0,5 *** 1,7 

Age (en tranche) Moins de 30 ans 13 526 réf. *** réf. 

Entre 30 et 44 ans 7 947 2,4 *** 10,7 

Entre 45 et 59 ans 7 392 3,0 *** 19,2 

Entre 60 et 79 ans 5 835 2,6 *** 13,2 

80 ans et plus 1 088 3,3 *** 27,1 

CSP Inactif 10 715 réf. *** réf. 

Agriculteurs 1 146 0,3 * 1,3 

Artisans, commerçants, chefs 

d'entreprises 

1 629 

0,4 ** 1,4 

Cadre et professions 

intellectuelles supérieures 

3 511 

0,1 ns. 1,1 

Professions intermédiaires 5 499 0,3 * 1,3 

Employés 7 045 0,3 ** 1,4 

Ouvriers 6 243 0,6 *** 1,8 

Revenu Inférieur à 14 500 euros 6 604 réf. *** réf. 

Entre 14 500 euros et 23 999 

euros 

9 888 

-0,3 *** 0,7 

Entre 24 000 euros et 35 999 

euros 

9 430 

-0,5 *** 0,6 

36 000 euros et plus 9 866 -0,8 *** 0,5 

Niveau de diplôme Inférieur au bac 18 112 réf. *** réf. 

Bac 11 231 -0,4 *** 0,7 

Bac +2 et plus 6 445 -0,3 * 0,8 

Nationalité Français de naissance 33 133 réf. *** réf. 

Français par acquisition 1 107 0,4 *** 1,5 

Etrangers ressortissants de 

l'Europe des 15 

614 

0,4 ** 1,5 

Etrangers non ressortissants de 

l'Europe des 15 

934 

0,1 ns. 1,1 

Taille urbaine Moins de 50 000 habitants 16 439 réf. *** réf. 

Entre 50 000 et 199 999 

habitants 

4 361 

0,1 ns. 1,1 

Plus de 200 000 habitants 8 067 0,3 *** 1,3 

Paris 6 921 0,0 ns. 1,0 

Occupation de l'individu Actif occupé 14 918 réf. *** réf. 

Chômeur 1 681 0,9 *** 2,5 

Inactif 19 189 1,5 *** 4,3 

Logement en ZUS Non 32 143 réf. *** réf. 

Oui 3 645 0,1 ns. 1,2 

Constante -6,7 *** 0,0 

R² 21% 
Source : Enquête Santé 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Région), un cadre a une probabilité de 
déclarer son état comme « dégradé  Ouvriers ». 
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Tableau 34.  logit pour la présence de bruit 
 

  Effectifs Coeff. 𝛽 Significativité Exp(𝛽) 

Présence de 

bruit (perçue) 
Non 

29 293 
réf. *** réf. 

Oui 6 495 
0,4 *** 1,5 

Age (en 

tranche) 

Moins de 30 ans 13 526 réf. *** réf. 

Entre 30 et 44 ans 7 947 2,4 *** 10,8 

Entre 45 et 59 ans 7 392 3,0 *** 19,5 

Entre 60 et 79 ans 5 835 2,6 *** 13,4 

80 ans et plus 1 088 3,3 *** 27,6 

CSP Inactif 10 715 réf. *** réf. 

Agriculteurs 1 146 0,3 * 1,4 

Artisans, commerçants, chefs d'entreprises 1 629 0,3 ** 1,4 

Cadre et professions intellectuelles 

supérieures 

3 511 

0,0 ns. 1,0 

Professions intermédiaires 5 499 0,2 ns. 1,3 

Employés 7 045 0,3 * 1,3 

Ouvriers 6 243 0,6 *** 1,8 

Revenu Inférieur à 14 500 euros 6 604 réf. *** réf. 

Entre 14 500 euros et 23 999 euros 9 888 -0,3 *** 0,7 

Entre 24 000 euros et 35 999 euros 9 430 -0,5 *** 0,6 

36 000 euros et plus 9 866 -0,8 *** 0,4 

Niveau de 

diplôme 

Inférieur au bac 18 112 réf. *** réf. 

Bac 11 231 -0,4 *** 0,7 

Bac +2 et plus 6 445 -0,2 * 0,8 

Nationalité Français de naissance 33 133 réf. *** réf. 

Français par acquisition 1 107 0,5 *** 1,6 

Etrangers ressortissants de l'Europe des 15 614 0,4 ** 1,5 

Etrangers non ressortissants de l'Europe des 

15 

934 

0,1 ns. 1,1 

Taille urbaine Moins de 50 000 habitants 16 439 réf. *** réf. 

Entre 50 000 et 199 999 habitants 4 361 0,1 ns. 1,1 

Plus de 200 000 habitants 8 067 0,2 *** 1,3 

Paris 6 921 0,0 ns. 1,0 

Occupation de 

l'individu 

Actif occupé 14 918 réf. *** réf. 

Chômeur 1 681 0,9 *** 2,6 

Inactif 19 189 1,5 *** 4,4 

Logement en 

ZUS 

Non 32 143 réf. *** réf. 

Oui 3 645 0,1 ns. 1,1 

Constante -6,7 *** 0,0 

R² 20% 

 
Source : Enquête Santé 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Région), un cadre a une probabilité de 
déclarer son état comme « dégradé  Ouvriers ». 

 



 

OFCE | Marché à procédure adaptée sur la mesure du coût économique et social du mal-logement 87 

 

Tableau 35. Résultats de l'estimation logit pour la présence d'humidité 
 

  Effectifs Coeff. 𝛽 Significativité Exp(𝛽) 

Présence 

d'humidité 

(perçue) 

Non 
32 189 

réf. *** réf. 

Oui 3 599 
0,6 *** 1,8 

Age (en 

tranche) 

Moins de 30 ans 13 526 réf. *** réf. 

Entre 30 et 44 ans 7 947 2,4 *** 10,7 

Entre 45 et 59 ans 7 392 3,0 *** 19,4 

Entre 60 et 79 ans 5 835 2,6 *** 13,6 

80 ans et plus 1 088 3,3 *** 27,5 

CSP Inactif 10 715 réf. *** réf. 

Agriculteurs 1 146 0,3 ns. 1,3 

Artisans, commerçants, chefs d'entreprises 1 629 0,4 ** 1,4 

Cadre et professions intellectuelles supérieures 3 511 0,1 ns. 1,1 

Professions intermédiaires 5 499 0,3 ns. 1,3 

Employés 7 045 0,3 ** 1,3 

Ouvriers 6 243 0,6 *** 1,8 

Revenu Inférieur à 14 500 euros 6 604 réf. *** réf. 

Entre 14 500 euros et 23 999 euros 9 888 -0,3 *** 0,7 

Entre 24 000 euros et 35 999 euros 9 430 -0,5 *** 0,6 

36 000 euros et plus 9 866 -0,8 *** 0,5 

Niveau de 

diplôme 

Inférieur au bac 18 112 réf. *** réf. 

Bac 11 231 -0,4 *** 0,7 

Bac +2 et plus 6 445 -0,2 * 0,8 

Nationalité Français de naissance 33 133 réf. *** réf. 

Français par acquisition 1 107 0,5 *** 1,6 

Etrangers ressortissants de l'Europe des 15 614 0,4 ** 1,5 

Etrangers non ressortissants de l'Europe des 15 934 0,1 ns. 1,1 

Taille urbaine Moins de 50 000 habitants 16 439 réf. *** réf. 

Entre 50 000 et 199 999 habitants 4 361 0,1 ns. 1,1 

Plus de 200 000 habitants 8 067 0,3 *** 1,3 

Paris 6 921 0,0 ns. 1,0 

Occupation de 

l'individu 

Actif occupé 14 918 réf. *** réf. 

Chômeurs 1 681 0,9 *** 2,5 

Inactif 19 189 1,5 *** 4,3 

Logement en 

ZUS 

Non 32 143 réf. *** réf. 

Oui 3 645 0,1 ns. 1,1 

Constante -6,7 *** 0,0 

R² 20% 

 
Source : Enquête Santé 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Région), un cadre a une probabilité de 
déclarer son état comme « dégradé  Ouvriers ». 
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logit mal-logement.  

fait de contrôler 

de santé des individus.  

effet penser que les « multi expositions», relativement peu nombreuses lors des étapes précédentes, 

sont ici plus présentes. Selon la composante retenue, le rapport de chances varie ici de 1,4 

(Logement trop petit, trop humide ou trop bruyant) à 1,5 (logement difficile à chauffer), contre 1,6 

à 1,8 lors des étapes précédentes. 

Afin de tenir compte de ce biais, semble-t-il déclaratif, le calcul des fractions attribuables se 

osition (tableau 

36).  
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Tableau 36. estimation logit pour l'ensemble  
des composantes du mal-logement  

 
  Effectifs Coeff. 𝛽 Significativité Exp(𝛽) 

Composantes 

du mal-

logement 

Aucune  23 388 réf. *** réf. 

Logement sur occupé 6 573 0,3 *** 1,4 

Froid ressenti 6 559 0,4 *** 1,5 

Présence d'humidité 4 160 0,3 *** 1,4 

Présence de bruit 7424 0,3 *** 1,4 

Age (en 

tranche) 

Moins de 30 ans 13 526 réf. *** réf. 

Entre 30 et 44 ans 7 947 2,4 *** 10,9 

Entre 45 et 59 ans 7 392 3,1 *** 21,2 

Entre 60 et 79 ans 5 835 2,7 *** 15,3 

80 ans et plus 1 088 3,5 *** 31,8 

CSP Inactif 10 715 réf. *** réf. 

Agriculteurs 1 146 0,3 * 1,3 

Artisans, commerçants, chefs d'entreprises 1 629 0,4 ** 1,4 

Cadre et professions intellectuelles supérieures 3 511 0,1 ns. 1,1 

Professions intermédiaires 5 499 0,3 * 1,3 

Employés 7 045 0,3 * 1,3 

Ouvriers 6 243 0,6 *** 1,8 

Revenu Inférieur à 14 500 euros 6 604 réf. *** réf. 

Entre 14 500 euros et 23 999 euros 9 888 -0,3 *** 0,7 

Entre 24 000 euros et 35 999 euros 9 430 -0,5 *** 0,6 

36 000 euros et plus 9 866 -0,7 *** 0,5 

Niveau de 

diplôme 

Inférieur au bac 18 112 réf. *** réf. 

Bac 11 231 -0,4 *** 0,7 

Bac +2 et plus 6 445 -0,3 * 0,8 

Nationalité Français de naissance 33 133 réf. *** réf. 

Français par acquisition 1 107 0,4 *** 1,5 

Etrangers ressortissants de l'Europe des 15 614 0,4 ** 1,5 

Etrangers non ressortissants de l'Europe des 15 934 0,0 ns. 1,0 

Taille urbaine Moins de 50 000 habitants 16 439 réf. *** réf. 

Entre 50 000 et 199 999 habitants 4 361 0,1 ns. 1,1 

Plus de 200 000 habitants 8 067 0,2 *** 1,3 

Paris 6 921 -0,1 ns. 0,9 

Occupation de 

l'individu 

Actif occupé 14 918 réf. *** réf. 

Chômeur 1 681 0,9 *** 2,5 

Inactif 19 189 1,5 *** 4,3 

Logement en 

ZUS 

Non 32 143 réf. *** réf. 

Oui 3 645 0,1 ns. 1,1 

Constante -6,9 *** 0,0 

R² 21% 

 
Source : Enquête Santé 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Région), un cadre a une probabilité de 
déclarer son état comme « dégradé  Ouvriers ». 
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La prévalenc

différentes composantes du mal-logement dans le sous échantillon retenu. Ces prévalences par âge 

7). Compte tenu des 

 

en compte la multi exposition aux situations de mal-logement (Tableau 36). 

 
Tableau 37. Exposition aux composantes du mal-logement par âge 

 

 

Age 

Total 

Moins de 30 
ans 

Entre 30  
et 49 ans 

Entre 50  
et 69 ans 

Plus de  
70 ans 

Logement  
sur occupé 

 Non 76,7% 80,3% 93,1% 96,7% 83,7% 

 Oui 23,3% 19,7% 6,9% 3,3% 16,3% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Logement  
difficile à chauffer 

 Non 82,2% 84,2% 85,6% 83,9% 83,7% 

 Oui 17,8% 15,8% 14,4% 16,1% 16,3% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Logement  
trop humide 

 Non 87,2% 89,4% 93,0% 92,0% 89,7% 

 Oui 12,8% 10,6% 7,0% 8,0% 10,3% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Logement  
trop bruyant 

 Non 78,4% 80,9% 85,0% 86,8% 81,6% 

 Oui 21,6% 19,1% 15,0% 13,2% 18,4% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2002, Insee, Calculs des auteurs. 

 

 

Ces résultats permettent le calcul de fractions attribuables par âge : 
 

 Pour la sur occupation :  
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 Pour la précarité énergétique :  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

  :  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 Pour la présence de bruit :  
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Afin de traduire monétairement ces fractions attribuables, nous devrions connaître le coût 

monétaire (par exemple en termes de dépenses de santé) pour un individu ou pour la collectivité du 

fait de déclarer un état de santé dégradé comparativement à un état de santé « normal ». La version 

en mesure de conclure 

expliquent entre 1% et 9% des états de santé déclarés comme « dégradés » par les individus de 

 Etat de santé déclaré » et « Dépenses de 

santé », le chiffrage monétaire pourra être réalisé aisément.  

 

 sur des 

-

« générique approfondir les résultats mis en lumière. Pour ce faire, le 

s plus spécifiques s, à 

u 

plus quantitatives 

-ci a permis de mettre en lumières les impacts induits par les 

santé, impacts qui se sont révélés fortement significatifs, un certain nombre de problématiques 

restent en suspens. Ai

in fine uvant être jugé comme 

satisfaisant. En effet, une partie des coûts mis en lumière ne sont de fait pas additionnables.  

Enfin, ce chiffrage repose en partie sur des évaluations de nature diverses des coûts 

économiques et sociaux, tant du retard scolaire que du chômage. Compte tenu du manque de 

de la partie de ces coûts imputable aux situations de mal logement. 

s de terrain spécifiques 

considérablement la qualité des enseignements à tirer 

du mal logement.  

 
 
 

 

 

 

 

 

  

Partie 3  
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ÉVALUATION DES COÛTS ÉVITEMENT  
DU MAL-LOGEMENT 

mal-logement ont, directement ou indirectement, des 

impacts négatifs nombreux et coûteux tant pour les finances publiques que pour le niveau et la 

qualité de vie des ménages.  

Malgré les nombreuses difficultés soulevées précédemment de quantification de ces impacts, 

le coût économique et social global du mal-logement, somme de ces coûts directs et indirects et 

-

bénéfices, au mal-logement. En effet, il convient une fois 

derniers. Autrement dit, il convient de répondre à la question « Est-il 

situations de mal-logement que de les traiter ? ». Pour ce faire, il faut donc chiffrer ce que coûterait 

mal-logement : relogement, rénovation, offre de 

 

Cette déma
10

la fin des années 1970 qui déjà mentionnaient : « On ne se satisfera pas, au surplus, des seuls besoins 

recensés. Il faut y intégrer, dans la mesure du possible, la demande non exprimée, en analysant le 

mode de vie actuel que ne le sont les normes habituellement retenues pour apprécier le 

 ». Les auteurs y 

proposent une modélisation non pas de la demande potentielle en logement, mesurée depuis 

le besoin 

en construction neuve et renouvellement mais bien à la fois la demande induite par la croissance du 

nombre de ménages et la demande « non exprimée » induite par des situations de logement non 

adéquates

problématiques soulevées par les individus « hors ménages », notamment ceux résidant en foyers, 

doivent également être intégrées.        1,4 

millions le nombre de ménages en situation de « besoins de logement », en additionnant à la fois 

les besoins de décohabitation et les ménages déjà formés. 

rapport, nécessite plusieurs étapes de réflexion et donc de mise en place.  

 

représentative dans certaines régions (Ile-de-France et Nord Pas de Calais), elle ne permet pas 

                                                           
10. Voir « Evaluation normative des besoins : principes et application concrète à -de-France », ANIL, 2001. 
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 termes de structure que de 

prix, au sein de ces régions ne va pas de soi. Selon les territoires, les dynamiques démographiques 

divergent fortement. Il en est de même des situations vis-à-vis du logement. Le nombre de 

logements disponibles, la structure du 

aux situations de mal-logement, les coûts tant du logement que de la construction sont autant de 

facteurs essentiels à une bonne mesure des besoins en logement, éléments qui diffèrent très 

fortement selon les territoires considérés.   

La mobilisation de données territoriales fines permettrait de passer outre ces réserves. Malgré 

tout, ces données sont éparses et difficilement mobilisables simultanément que ce soient les données 

de la CAF, per

les données FILOCOM qui permettent une analyse fine du bâti mais dans lesquelles les 

caractéristiques individuelles des ménages ne sont pas renseignées. Le répertoire sur le parc locatif 

locataires sociaux. En effet, dans les zones les plus tendues, compte tenu des importantes tensions 

pouvant exister sur les prix immobiliers et les loyers privés, les marchés du logement sont assez 

fortement cloisonnés. Une étude visant à étudier le besoins en logement des ménages du parc social 

pourrait donc avoir un sens. 

pour chaque territoire retenu, 

-logement et ce par composante de mal-logement 

spécifique. Pour chacune de ces composantes, la résolution du mal-logement est à même de se faire 

au travers des solutions différentes. En effet, si un ménage en situation de sur occupation est de fait 
11

bruit pourra dans certains cas et sous réserve de rénovations importantes du logement rester dans ce 

dernier. Une fois isolées ces différentes populations exposées, il conviendra de définir, pour chaque 

ménage, la situation la plus adéquate à la résolution de sa situation de mal-logement et de définir, 

pour chacune de ces solut

principes régissant la constitution des normes permettant de définir ces situations de mal logement : 

objectifs, lisibilité, réalisme et enfin neutralité de la norme.  

emble de ces 

principes. Malgré tout, les composantes et indicateurs retenus pourront être amendé en fonction 

notamment des données utilisées. 

couples ménage-solution à un logement, existant ou non, du territoire considéré. Devront être prise 

-abrisme, individus hors ménages, population spécifique 

 ménages 

(contraintes budgétaires, contraintes de localisation, contraintes de mobilité résidentielle ou 

professionnelle).  
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Si certaines des situations de mal logement peuvent être résolues par une amélioration du 

n changement de logement. Si le logement correspondant 

au besoin du ménage ne peut être trouvé notamment sans mobilité résidentielle importante, il 

se.  

 besoins résiduels -à-dire ceux ne pouvant 

être résolus par une réaffectation de logement existant, à 632 000 soit 46% des besoins globaux. 

tienne que peu compte des contraintes de 

mobilités résidentielles et professionnelles fortes qui pèsent sur les ménages. De même, les 

contraintes posées par le foncier disponible devront également être prises en considération.   

 

 coûts/bénéfices » devrait 

être aisé. En effet, les coûts afférents aux diverses « solutions » sont relativement bien documentés. 

nt publics que privés, 

de construction des logements subventionnés sont également connu par type de logement et de 

relativement fins.  

Une fois le chiffrage des coûts «  » réalisé, il pourra être mis en regard avec les 

coûts, directs et indirects, mise en lumière au sein des parties 1 et 2 de ce rapport.  
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CONCLUSION 

Malgré le travail important effectué depuis des décennies tant par les chercheurs que par les 

acteurs de secteur, la qualification du mal-logement reste sujette à débat. Des situations les plus 

extrêmes touchant les publics les plus fragiles (sans abrisme, 

répandues que sont la sur occupation, des dépenses en logement trop élevées ou encore des 

difficultés de chauffage, les situations de mal-logement sont multiples et variées. De fait, la 

qualification et la quantific

 mal-logement ». Ce rapport, initié 

 

Si la revue de la littérature proposée dans une première partie a 

panora

disponibles, la seconde partie, visant à qualifier et quantifier les coûts économiques et sociaux du 

mal-logement se focalise sur les composantes du mal-logement dont la prévalence dans la 

population est la plus élevée.  

mal-

logement, pour la plupart inscrits au titre du programme 177 des lois de finances mais dont ce 

situations de mal-

logement tats semblent montrer 

à un impact significatif des principales conditions de logement tant sur la réussite scolaire des élèves 

que sur la probabilité de retrouver un emploi ou celle de se déclarer en mauvaise santé. Ainsi, entre 

8% et 10% du retard scolaire mesuré serait en partie expliqué par des conditions de logement 

corrélation importante entre logement et probabilité de retrouver un emploi. Enfin, la probabilité 

le fortement liée à la situation de logement 

e par le 

confort du logement.  

La quantification, monétaire ou non, de ces impacts négatifs des conditions de logement, bien 

nouveau sur les conséquences que peuvent avoir les conditions de logement sur les conditions de 

vie des ménages pris dans leur intégralité et ce à la fois à court mais également à moyen/long terme.  

Une fois ce constat établi, la question de la capacité des pouvoirs publics à éviter ces situations 

de mal-logement reste entière. Ce rapport propose en conclusion une méthodologie originale 

permettant, sous réserve de la mobilisation des données nécessaires, de mesurer ces coûts au travers 

un modèle de mobilité résidentielle faisant appel à la fois au parc de logement existant mais 

également à la construction neuve.  
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ANNEXE : RÉGRESSIONS COMPLÉMENTAIRES 

1. Mal logement et retard scolaire 

me du conjoint (seul ou en conservant celui de la 

odds ratio 

correspondant aux modalités de sur occupation et de bruit qui sont toujours respectivement de 1,5 

et 1,4 (Tableau A1 et A2).  

 

socio professionnelle de la personne de référence du ménage en lieu et place de son niveau de 

odds ratio associé à la sur occupation est de 1,4 tout comme celui associé à la présence déclarée 

de bruit (Tableau A3). 

 

Compte tenu des faibles effectifs observés sur le sous échantillon considéré pour la modalité 

« Sur peuplement Accentué 

construite en extrayant cette modalité.  De même

 

 

scolaire et donc de mesurer le lien entre nationalité/retard scolaire/mal logement.  



 

10
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Tableau A1. Résultats de la variante « diplôme du conjoint  

relatif au retard scolaire 

  Coefficient  Significativité Exp() 

Situation vis-à-vis du logement 

Normale       

Sur occupation ,370 *** 1,448 

Bruit ressenti ,318 *** 1,374 

Diplôme le plus élevé du conjoint 
Inférieur au bac       

Bac et supérieur -,531 *** ,588 

Nombre d'enfants du ménage 

1   **   

2 ,179 ns. 1,196 

3 ,022 ns. 1,023 

4 ,182 ns. 1,199 

5 ,194 ns. 1,214 

6 ,526 ** 1,693 

Position dans la fratrie 
Pas ainé       

Ainé -,305 *** ,737 

Sexe 
Garçon       

Fille -,475 *** ,622 

Age au 31/12/2002 

11   ***   

13 ,461 *** 1,585 

14 ,837 *** 2,309 

15 1,406 *** 4,080 

Revenu du ménage par UC en décile 

1er décile   ***   

2ème décile -,042 ns. ,959 

3ème décile -,307 ns. ,735 

4ème décile -,336 ns. ,715 

5ème décile -,551 ** ,576 

6ème décile -,736 *** ,479 

7ème décile -,903 *** ,405 

8ème décile -1,029 *** ,358 

9ème décile -1,362 *** ,256 

10ème décile -1,739 *** ,176 

  Constante ,171 ns. 1,186 

 
Source : Enquête Logement 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Sexe), un enfant dont le conjoint du chef de 

chef de ménage 
a un niveau de diplôme inférieur au bac. 
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Tableau A2. Résultats de la variante « diplôme des parents  
relatif au retard scolaire 

  Coefficient  Significativité Exp() 

Situation vis-à-vis du lo-
gement 

Normale       

Sur occupation ,355 *** 1,427 

Bruit ressenti ,315 *** 1,370 

Diplôme le plus élevé du 
chef de ménage 

Inférieur au bac       

Bac et supérieur -,717 *** ,488 

Diplôme le plus élevé du 
conjoint 

Inférieur au bac       

Bac et supérieur -,310 *** ,733 

Nombre d'enfants du mé-
nage 

1   **   

2 ,133 ns. 1,143 

3 -,016 ns. ,984 

4 ,132 ns. 1,141 

5 ,135 ns. 1,145 

6 ,512 ** 1,669 

Position dans la fratrie 
Pas ainé       

Ainé -,279 *** ,757 

Sexe 
Garçon       

Fille -,483 *** ,617 

Age au 31/12/2002 

11   ***   

13 ,466 *** 1,593 

14 ,838 *** 2,312 

15 1,414 *** 4,111 

Revenu du ménage par UC 
en décile 

1er décile      

2ème décile -,027 ns. ,973 

3ème décile -,237 ,351 ,789 

4ème décile -,218 ,351 ,804 

5ème décile -,393 ,351 ,675 

6ème décile -,559 ** ,572 

7ème décile -,700 *** ,496 

8ème décile -,814 *** ,443 

9ème décile -1,112 *** ,329 

10ème décile -1,281 *** ,278 

  Constante ,100 ns. 1,105 

 
Source : Enquête Logement 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au 
seuil de 95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Sexe), un enfant dont le chef de ménage a 

plôme 
inférieur au bac. 
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Tableau A3. Résultats de la variante « CSP  
 

 Coefficient  Significativité Exp() 

Situation vis-à-vis  
du logement 

Normale       

Sur occupation ,313 ,008 1,367 

Bruit ressenti ,301 ,001 1,351 

Catégorie socio profession-
nelle de la personne de ré-

férence du ménage 

Artisan, commerçant et chefs d'entre-
prise 

   

Cadres et professions intellectuelles su-
périeures 

-,349 ,042 ,705 

Professions intermédiaires -,219 ,154 ,803 

Employés ,395 ,010 1,484 

Ouvriers ,644 ,000 1,904 

Autres (Agriculteurs, Non déclarés) ,416 ,051 1,516 

Nombre d'enfants du mé-
nage 

1    

2 ,265 ,155 1,303 

3 ,160 ,381 1,173 

4 ,322 ,090 1,379 

5 ,289 ,186 1,335 

6 ,612 ,015 1,844 

Position dans la fratrie 
Pas ainé 1,102 ,002 3,010 

Ainé       

Sexe 
Garçon -,258 ,001 ,773 

Fille       

Age au 31/12/2002 

11 -,473 ,000 ,623 

13   ,000   

14 ,461 ,000 1,586 

15 ,817 ,000 2,264 

Revenu du ménage  
par UC en décile 

1er décile 1,410 ,000 4,096 

2eme décile -,136 ,608 ,873 

3ème décile -,300 ,241 ,741 

4ème décile -,257 ,305 ,774 

5ème décile -,431 ,078 ,650 

6ème décile -,569 ,020 ,566 

7ème décile -,645 ,008 ,525 

8ème décile -,750 ,002 ,472 

9ème décile -1,025 ,000 ,359 

10ème décile -1,251 ,000 ,286 

  Constante -,654 ,028 ,520 

 
Source : Enquête Logement 2002, INSEE, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au seuil de 
95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, Revenu, Age, Sexe), un enfant dont le chef de ménage est 

prise. 

 



 

OFCE | Marché à procédure adaptée sur la mesure du coût économique et social du mal-logement 10
3 

 

2. Mal logement et Emploi 

localisation géographique de son lieu de vie, lieu de vie pouvant lui-même expliquer une partie du 

mal logement des ménages. 

s 

 % 

(Tableau A4 ntre 65 

de la localisation 

respectivement de 44% et 31% contre 45% et 34% sans contrôle de la localisation. 

 
Tableau A4. Résultats de la variante « ZUS  

 
  Coeff.  Significativité Exp() 

Situation vis-à-vis  
du logement 

Normale       

Sur occupé ,430 *** 1,537 

Présence d'humidité ,364 *** 1,440 

Présence de bruit ,254 *** 1,289 

CSP 

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise     

Cadres et professions intellectuelles supérieures ,229 *** 1,257 

Professions intermédiaires ,353 ** 1,423 

Employés ,655 *** 1,926 

Ouvriers ,921 *** 2,512 

Pays de naissance 
France     

Autres Pays  ,321 *** 1,378 

Niveau de diplôme 

Certificat d'étude primaire ou aucun diplôme     

 -,440 *** ,644 

 -,479 *** ,619 

Baccalauréats -,461 *** ,630 

Bac +2 -,536 *** ,585 

Supérieur à BAC +2 -,728 *** ,483 

Age 

Moins de 30 ans     

Entre 30 et 34 ans -,528 *** ,590 

Entre 35 et 39 ans -,461 *** ,630 

Entre 40 et 44 ans -,623 *** ,536 

Entre 45 et 49 ans -,703 *** ,495 

Entre 50 et 54 ans -,741 *** ,477 

55 ans et plus -,408 *** ,665 

Nombre d'enfants 

Aucun     

1 ,116 ns. 1,123 

2 et plus -,187 ** ,829 

Vie en couple 
Oui     

Non ,689 *** 1,993 

Sexe 
Masculin     

Féminin -,168 ** ,845 

Appartenance du logement 
à une ZUS 

Oui     

Non -,371 *** ,690 

  Constante -1,733 *** ,177 

 
Source : Enquête Nationale Logement 2013, Insee, Calculs des auteurs. 
Note : réf. : modalité de référence, n.s : Coefficient non significatif, * : coeff. significatif au seuil de 90 %, ** : coeff. significatif au seuil de 
95 %, *** : coeff. significatif au seuil de 99 %. 
Note de lecture : Toutes choses égales par ailleurs (Situation du logement, CSP, Pays de naissance, Niveau de diplôme, Age, Taille ur-

ayant pas déménagé 
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